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Sommaire exécutif 

Après près de trois ans de mise en œuvre de la loi du 8 décembre 2022 relative aux canaux 
de signalement et à la protection des auteurs de signalement d’atteintes à l’intégrité dans 
les organismes du secteur public fédéral et au sein de la police intégrée, le Comité P, en 
sa qualité de canal de signalement externe pour les signalements d’atteintes à l’intégrité 
auprès de l’OCAM et de l’AIG d’une part, et de la police intégrée d’autre part, a établi le 
présent rapport de synthèse anonymisé conformément à l’article 23 de la loi précitée. 

En général, la loi du 8 décembre 2022 a pu être appliquée assez aisément par le Comité P 
en tant que canal de signalement externe, même si un certain nombre de questions ont 
été soulevées concernant l’interprétation de la loi et si certaines dispositions ont suscité 
des réserves et des questions relatives à leur application, tant en interne au sein du 
Comité P qu’en externe par les parties concernées dans les signalements d’atteintes à 
l’intégrité. 

Il ressort du rapport que les points suivants revêtent une importance particulière pour le 
Comité P : 

1) Le Comité P constate un manque flagrant de cohérence entre la procédure
‘générique’ (chapitres 1 à 7) et celle prévue au chapitre applicable à la police
intégrée (chapitre 8), plus particulièrement dans le domaine de la protection et
de la procédure de plainte pour représailles.

➔ Les deux procédures doivent être mieux harmonisées.

2) Le Comité P attire l’attention sur le large champ d’application matériel de la loi.

➔ Il est recommandé de préciser les possibilités prévues à l’article 16, §3 et §5

et d’assouplir les conditions qui y sont contenues.

3) Le Comité P estime que la procédure prescrite est complexe et que le délai initial

d’enquête de 3 mois est trop court.

➔ Le Comité P recommande d’augmenter le délai initial d’enquête prévu à

l’article 18 de 3 mois à 6 mois. En outre, ce même article pourrait prévoir que

le délai d’ordre maximal (prolongé) puisse être dépassé dans des cas

exceptionnels, moyennant une décision motivée, si cela est dans l’intérêt de

l’auteur de signalement.

4) Le Comité P constate que la loi ne contient aucune disposition relative au recours
aux compétences d’enquête prévues dans la loi organique du canal de
signalement externe concerné.

➔ Il est recommandé de prévoir explicitement dans la loi que les canaux de

signalement externe peuvent également tirer des compétences de leur

législation organique lorsqu’ils exercent les missions qui leur sont attribuées

par la loi du 8 décembre 2022.
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➔ Le Comité P recommande également de compléter par une loi modificative

les missions assignées au Comité P par la loi du 18 juillet 1991 organique du

contrôle des services de police et de renseignements et de l’Organe de

coordination pour l’analyse de la menace.

5) Le Comité P constate que la protection des auteurs de signalement et des
personnes y assimilées, ainsi que la procédure de plainte extrajudiciaire en cas de
représailles atteint ses limites et que le rapport entre les différentes (et de nature
différente) procédures en cours est équivoque.

➔ Les articles 33 et 61 devraient être clarifiés, principalement en ce qui

concerne ce qui est prescrit concernant la proposition, les recommandations

et l’affectation temporaire ou la mise à disposition temporaire.
➔ Le Comité P invite également le législateur à clarifier l’articulation entre la loi

du 8 décembre 2022, et plus particulièrement la procédure de plainte
extrajudiciaire en matière de représailles et les autres procédures en cours.

6) Le Comité P constate une inégalité de traitement entre l’auteur de signalement
et le plus haut dirigeant étant donné que l’auteur de signalement ne reçoit que le
résultat de l’enquête mais pas le rapport d’enquête, contrairement au plus haut
dirigeant (qui n’est/ne semble pas être concerné).

➔ Le législateur pourrait envisager d’également transmettre le rapport
d’enquête à l’auteur de bonne foi du signalement (article 22).

7) Le Comité P constate que dans la loi, il manque une disposition sur les
signalements d’une atteinte à l’intégrité qui concerne, dès le début, une
éventuelle infraction pénale, ou des atteintes à l’intégrité dont une partie
concerne des faits non pénaux et une partie des faits de nature pénale.

➔ Il est recommandé de préciser dans la loi que le délai de l’(éventuelle)
enquête relative à une atteinte à l’intégrité n’est pas suspendu dans l’attente
de l’issue de la procédure pénale.

➔ Il est également recommandé de prévoir dans la loi que le procureur du Roi,
après avoir été informé d’éventuelles infractions pénales par le canal de
signalement externe, informe le canal de signalement concerné de sa décision
concernant ces faits signalés.

8) Le Comité P constate que certains principes de bonne administration sont en
contradiction avec les exigences de confidentialité imposées par la loi et que la
mention des droits de la défense à l’article 17 suscite une confusion.

➔ En matière de principes de bonne administration, il est recommandé

d’énumérer de manière limitative les principes que le législateur souhaite voir

respectés, ou de supprimer cette mention des principes de bonne

administration.
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➔ Concernant les droits de la défense, le Comité P préfère mentionner que le

canal de signalement respecte les droits procéduraux décrits aux articles 19

et 20, sans préjudice des exigences de confidentialité prescrites par cette loi.
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1. Introduction 

1. Après presque trois ans d’application de la loi du 8 décembre 2022 relative 

aux canaux de signalement et à la protection des auteurs de signalement 

d’atteintes à l’intégrité dans les organismes du secteur public fédéral et au 

sein de la police intégrée, le Comité P, en sa qualité de canal de signalement 

externe pour les signalements d’atteintes à l’intégrité au sein de l’Organe de 

coordination pour l’analyse de la menace (ci-après : OCAM), au sein de 

l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale (ci-après : AIG) 

et au sein de la police intégrée, rend compte de l’expérience qu’il a acquise à 

cet égard, et ce conformément à l’article 23 de la loi susmentionnée. 

2. La loi du 8 décembre 2022 a désigné le Comité P comme canal de signalement 

externe pour la réception et le suivi des signalements d’atteintes à l’intégrité 

commises au sein de l’OCAM et de l’AIG, d’une part, et au sein de la police 

intégrée, d’autre part. La procédure de signalement au sein de la police 

intégrée faisant l’objet d’un chapitre distinct (chapitre 8) de la loi du 

8 décembre 2022, le Comité P, selon le lieu où l’atteinte à l’intégrité signalée 

se produit, doit appliquer la procédure ‘normale’ (chapitres 1 à 7) si l’atteinte 

à l’intégrité signalée se produit au sein de l’OCAM ou de l’AIG, ou la procédure 

spécifiquement développée pour la police intégrée (chapitre 8) si l’atteinte à 

l’intégrité signalée se produit au sein de la police locale ou de la police 

fédérale. Étant donné que les dispositions du chapitre 8 ne correspondent pas 

(pleinement) à certains égards à celles des chapitres 1 à 7, l’application de ces 

différentes procédures par le même canal de signalement externe est 

inutilement complexe. 

3. Bien que l’article 23 n’ait pas été déclaré applicable mutatis mutandis au 

chapitre 8, le Comité P a néanmoins jugé opportun de consacrer un chapitre 

de la présente évaluation à l’application de ce chapitre 8. Premièrement, le 

chapitre 8 est indissociable des chapitres 1 à 7, l’article 43 déclarant qu’un 

grand nombre d’articles des chapitres 1 à 7 s’appliquaient au chapitre 8. 

Deuxièmement, l’article 23 prévoit que les canaux de signalement externe 

réexaminent leurs procédures de réception des signalements et de suivi 

régulièrement, et au minimum une fois tous les trois ans. En tant que canal 

de signalement externe compétent pour les signalements d’atteintes à 

l’intégrité commises au sein de la police intégrée, il est pratiquement 

impossible d’évaluer nos procédures sans aborder l’expérience du Comité P 

concernant l’application du chapitre 8. 

4. Ce rapport contient un chapitre général sur les ajustements à l’organisation 

interne et au fonctionnement induits par la loi du 8 décembre 2022, ainsi que 

des chiffres sur les enquêtes menées, un chapitre sur l’application de la 

procédure ‘normale’ (chapitres 1 à 7) et un chapitre sur la procédure 

spécifique de signalements au sein de la police intégrée (chapitre 8). Enfin, ce 
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rapport contient plusieurs recommandations en vue d’éventuelles 

modifications législatives. 

5. Par ailleurs, il convient de noter que des membres du Centre Intégrité du 

Médiateur fédéral et des membres de la Cellule Intégrité du Comité P se sont 

consultés à plusieurs reprises sur leurs expériences respectives dans le cadre 

de l’application de la loi du 8 décembre 2022. L’objectif était de créer une 

synergie en tenant compte des expériences d’un autre canal de signalement 

externe et, le cas échéant, en adaptant nos procédures en conséquence. 

6. En général, la loi du 8 décembre 2022 a pu être appliquée assez aisément par 

le Comité P en tant que canal de signalement externe, même si un certain 

nombre de questions ont été soulevées concernant l’interprétation de la loi 

et si certaines dispositions ont suscité des réserves et des questions relatives 

à leur application, tant en interne au sein du Comité P qu’en externe par les 

parties concernées dans les signalements d’atteintes à l’intégrité. 

L’expérience des trois dernières années a montré que les auteurs de 

signalement s’adressent souvent non seulement au Comité P en tant que 

canal de signalement externe mais également à différents autres organismes 

compétents (procédures pénales, juridictions administratives, l’Organe de 

contrôle de l’information policière, etc.), ce qui a pour conséquence que 

différentes (et de nature différente) procédures sont entamées. Cela entraîne 

le risque d’aboutir à des résultats différents, voire parfois contradictoires. 

 

 

2. En général1 

2.1 La nouvelle législation a nécessité des ajustements à 
l’organisation et au fonctionnement internes 

7. Le 2 janvier 2023, la loi du 8 décembre 2022 relative aux canaux de 

signalement et à la protection des auteurs de signalement d’atteintes à 

l’intégrité dans les organismes du secteur public fédéral et au sein de la police 

intégrée est entrée en vigueur. Cette modification législative ayant adapté les 

modalités existantes, le Comité P a commencé en 2023 à exécuter la nouvelle 

loi en mettant en place le canal de signalement externe qui traite désormais 

les signalements concernant la police intégrée, l’Inspection générale de la 

police fédérale et de la police locale (AIG) et l’Organe de coordination pour 

l’analyse de la menace (OCAM). Le Comité P peut, dans ce cadre, prendre 

connaissance des signalements émanant de personnes travaillant ou ayant 

travaillé dans ces organisations qui ont obtenu des informations concernant 

une atteinte à l’intégrité dans un contexte professionnel. 

 ···························  
1 À cet égard, on peut renvoyer aux rapports annuels 2023 et 2024 du Comité P, consultables sur notre site internet : 

(rapports annuels - Comité P). Le rapport annuel 2025 sera disponible mi 2026. 

https://comitep.be/rapports-annuels.html


 

 

 

  

8. Auparavant, le Comité P était chargé du traitement des dénonciations 

d’atteintes suspectées à l’intégrité dans le cadre de la loi du 

15 septembre 2013 (entre-temps abrogée) modifiée par la loi du 8 mai 2019. 

En raison d’une disposition transitoire de la nouvelle loi du 8 décembre 2022, 

les demandes d’avis préalable introduites sur la base de la loi du 

15 septembre 2013 et les procédures qui en découlent se dérouleront 

conformément à la loi de 2013. Ainsi, deux dossiers ont été traités 

conformément à la loi du 15 septembre 2013, alors même que la nouvelle loi 

du 8 décembre 2022 était déjà entrée en vigueur. Ces deux dossiers ont été 

clôturés en 2024. 

 

9. Le champ d’application de la loi du 8 décembre 2022 est plus étendu que celui 

de la loi du 15 septembre 2013. En ce qui concerne le champ d’application 

matériel, depuis la loi du 8 décembre 2022, le Comité P est également 

compétent pour l’OCAM. Le champ d’application personnel a également été 

élargi par la loi du 8 décembre 2022. Ainsi, il n’y a plus de limite quant à la 

date à laquelle une atteinte à l’intégrité s’est produite ni quant à la date à 

laquelle l’auteur de signalement a travaillé. En outre, en vertu de la loi du 

8 décembre 2022, les bénévoles et les stagiaires peuvent également signaler 

une atteinte à l’intégrité. 

 

10. À la suite de cette nouvelle loi, une Cellule Intégrité a été créée au sein du 

Comité P. Elle est composée de deux juristes qui examinent la recevabilité des 

nouveaux signalements et d’une équipe de commissaires auditeurs 

spécialement désignés qui mènent les enquêtes de fond à la demande du 

Comité permanent P. Des procédures internes, des check-lists et des schémas 

de travail ont également été développés afin d’optimiser le traitement des 

dossiers. 

 

11. Les membres de la Cellule Intégrité mettent à jour leurs compétences en 

permanence et ont des contacts réguliers avec les Médiateurs fédéraux 

concernant des questions spécifiques ou plus généralement concernant 

certains processus de travail. 

 

12. Dans toutes les phases de la procédure, ce sont les cinq membres effectifs du 

Comité permanent P qui prennent conjointement une décision chaque fois 

que cela s’avère nécessaire. Cela vaut également lorsque des mesures de 

protection sont demandées, les cinq membres du Comité permanent P 

prenant alors une décision sur la base de l’avis émis par la Cellule Intégrité. 
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2.2 Enquêtes menées2 

2.2.1 Atteintes à l’intégrité signalées de 2023 à 2025 

13. Dans la période allant de l’entrée en vigueur de la loi du 8 décembre 2022 à 

la soumission du présent rapport au Président de la Chambre des 

représentants, le Comité P a reçu 26 signalements d’atteintes à l’intégrité : 18 

en néerlandais et 8 en français. Le Comité permanent P a réalisé une enquête 

préalable de recevabilité concernant ces 26 signalements. 

 

2.2.2 Enquête préalable de recevabilité 

14. Au cours de l’enquête préalable de recevabilité, il est vérifié si le signalement 

de l’atteinte à l’intégrité relève du champ d’application de la loi du 

8 décembre 2022. Ainsi, une plainte peut être déclarée irrecevable si elle 

traite de harcèlement moral, de violences ou de harcèlement sexuel au 

travail. Certains cas de discrimination et de racisme tombent également hors 

du champ d’application de la loi. La loi prévoit encore d’autres motifs 

d’irrecevabilité. 

Tableau des enquêtes préalables de recevabilité 

 2023 2024 2025 

 FR NL FR NL FR NL 

Recevable 3 1 1 3 1 0 

Non recevable 2 1 3 1 1 7 

Retrait 0 0 0 0 0 0 

En cours d’enquête3      2 

 

2.2.3 L’enquête 

15. Suite aux enquêtes préalables de recevabilité, dans la période allant de 

l’entrée en vigueur de la loi du 8 décembre 2022 à la soumission du présent 

rapport au Président de la Chambre des représentants, le Comité P a ouvert 

9 enquêtes sur le fond et les a confiées aux enquêteurs désignés pour 

connaître des atteintes à l’intégrité au sein du Service d’enquêtes P. 

 ···························  
2 Les chiffres présentés dans ce chapitre ont été suivis jusqu’au 30 septembre 2025. 

3 Enquête de recevabilité. 



 

 

 

  

Tableau des enquêtes ouvertes 

 2023 2024 2025 

 FR NL FR NL FR NL 

Enquêtes ouvertes 3 1 0 1 2 2 

 

16. Deux de ces enquêtes ont été menées conformément à la procédure 

‘normale’ telle que prévue aux chapitres 1 à 7 (articles 1 à 42) de la loi du 

8 décembre 2022, les sept autres enquêtes ont été menées conformément à 

la procédure telle que prévue au chapitre 8 de la loi du 8 décembre 2022 (dès 

l’article 43). 

 

2.2.4 Mesures de protection 

17. Si l’auteur de signalement souhaite faire appel aux mesures de protection, la 

Cellule Intégrité examine si les conditions sont remplies et elle remet un avis 

au Comité permanent P qui prend ensuite une décision. 

Tableau des dossiers mesures de protection 

 2023 2024 2025 

 FR NL FR NL FR NL 

Mesures de protection 1 0 0 0 0 2 

 

18. Entre 2023 et 2025, le Comité permanent P a reçu 23 demandes d'application 

de mesures de protection. Seules trois d’entre elles ont été jugées fondées et 

une protection a été accordée. Cette protection peut prendre la forme d’un 

avis positif à une mise à disposition temporaire d’un autre service (de police) 

ou d’une proposition d’annulation ou de compensation d’une mesure lorsque 

le Comité permanent P a estimé qu’il y avait un soupçon raisonnable de 

représailles. 

 

2.3 Capacité consacrée aux enquêtes d’intégrité 

19. Le traitement des signalements et la conduite des enquêtes relatives aux 
atteintes à l’intégrité nécessitent un engagement et une capacité 
considérables de la part de l’institution. En 2024, grâce à des déplacements 
internes, la capacité d’enquête existante de six ETP a été renforcée par l’ajout 
de deux enquêteurs spécialisés. Ce choix, bien que nécessaire et mûrement 
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réfléchi, ne s’est pas opéré sans impact négatif puisqu’il a eu une influence 
directe sur les ressources disponibles pour les enquêtes relatives aux plaintes 
et les enquêtes de contrôle. Outre les membres du Comité permanent P, huit 
enquêteurs spécialisés, deux juristes et un coordinateur au niveau de la 
direction sont déployés à temps partiel, voire presque à temps plein, pour 
mener à bien ces tâches. 
 

20. Ce n’est pas tant le nombre d’enquêtes relatives aux signalements d’une 
atteinte à l’intégrité qui constitue l’indicateur principal du besoin en capacité, 
mais plutôt la nature même de ces enquêtes qui justifie cet investissement 
majeur. 
 

21. Les enquêtes relatives aux atteintes à l’intégrité au sein des organisations 
policières sont particulièrement complexes car ces organisations diffèrent 
des autres institutions publiques en raison de leur culture organisationnelle 
et de leur hiérarchie spécifiques, dans le cadre desquelles les signalements 
d’atteinte à l’intégrité impliquent souvent des hauts dirigeants, ce qui 
implique des rapports de force complexes. De plus, la police a une 
responsabilité particulière envers le public et toute atteinte à l’intégrité peut 
affecter la confiance des citoyens dans l’institution. 
 

22. Par ailleurs, les signalements concernent généralement des événements avec 
un historique qui s’est développé sur une longue période entre les parties 
impliquées, avant qu’un signalement ne soit finalement effectué. Ces 
antécédents sont souvent d’un intérêt crucial pour l’enquête car ils 
fournissent un contexte et peuvent révéler d’éventuels schémas de 
comportement. Cela peut mener à une administration de la preuve complexe, 
des déclarations contradictoires et des situations émotionnellement 
chargées. 
 

23. En outre, les lanceurs d’alerte peuvent revendiquer des mesures de 
protection lorsqu’ils estiment être victimes de représailles. Cela ajoute un 
niveau supplémentaire de complexité à l’enquête, étant donné qu’une 
enquête secondaire et une analyse approfondie des informations fournies 
sont nécessaires pour vérifier et évaluer les éventuelles mesures de 
représailles. 
 

24. De plus, il s’agit pour toutes ces procédures de respecter des délais légaux 
spécifiques. 
 

25. Cette complexité exige une approche extrêmement rigoureuse afin de 
garantir l’intégrité de l’enquête tout en respectant les droits et la protection 
des lanceurs d’alerte. Cela requiert une connaissance approfondie du 
fonctionnement de la police et des cadres réglementaires, au regard desquels 
chaque élément du signalement doit être examiné de manière exhaustive, 
approfondie et objective. C’est pourquoi l’investissement en capacité pour 



 

 

 

  

une enquête d’intégrité est bien plus considérable que pour une enquête 
standard relative à une plainte. 
 

26. Afin de renforcer l’expertise, des formations externes ont été suivies dès 
l’entrée en vigueur de la loi et jusqu’à présent. Ces formations ciblées ont 
permis d’approfondir davantage les connaissances concernant le cadre 
réglementaire, ce qui contribue à une approche plus efficace et mieux étayée 
des enquêtes d’intégrité. 
 

27. En parallèle, des concertations régulières ont lieu avec d’autres canaux de 
signalement externe dans le secteur public, tels que le Médiateur fédéral et 
le Comité R. Ces échanges permettent de partager des bonnes pratiques et 
d’aborder les défis dans le domaine de l’intégrité. Si de tels contacts offrent 
des informations précieuses et des opportunités de collaboration, ils 
nécessitent également une préparation adéquate afin de garantir un dialogue 
constructif et une collaboration efficace. 
 

28. Le partage des connaissances en interne joue également un rôle essentiel 
dans l’application de la législation sur l’intégrité. Outre les nombreuses 
discussions de dossiers qui se tiennent déjà de manière ad hoc, une réunion 
d’intervision est organisée chaque mois, à laquelle participent tous les 
membres de la Cellule Intégrité. De plus, en raison de leur complexité, les 
dossiers d’intégrité sont abordés presque chaque semaine lors de la réunion 
plénière. Ce processus d’échange continu favorise le développement d’une 
expertise collective et renforce la cohérence interne dans l’approche des 
questions d’intégrité.  
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3. Commentaire de l’application de la loi du 
8 décembre 2022 (chapitres 1 à 7) 

3.1 En général 

 
29. Le Comité P, en sa qualité de canal de signalement externe, a constaté que 

les signalements concernent fréquemment des conflits aggravés entre 
l’auteur de signalement et le plus haut dirigeant d’un service de police. Ces 
conflits existent généralement depuis un certain temps et, dans certains cas, 
ont déjà dégénéré en ‘hyperconflits’, avec un risque réel d’incidents 
physiques entre des membres du personnel. Dans plusieurs de ces cas, les 
auteurs de signalement font déjà l’objet de procédures disciplinaires et 
peuvent s’attendre à des sanctions disciplinaires (lourdes). Il est regrettable 
que certains auteurs de signalement considèrent apparemment le 
signalement d’une atteinte à l’intégrité comme leur dernier recours. De 
nombreux autres dispositifs et procédures semblent avoir échoué. Cette 
perception du Comité P en tant que dernier recours renforce probablement 
les attentes de certains auteurs de signalement envers le Comité P en tant 
que canal de signalement externe. Or, les canaux de signalement externe 
n’ont ni la compétence ni la mission de résoudre ces conflits en tant que tels. 
Par ailleurs, la protection offerte par la loi du 8 décembre 2022 aux auteurs 
de signalement de bonne foi n’est pas absolue et ce dispositif de protection 
présente des limites en pratique : certaines mesures susceptibles d’être des 
représailles ne peuvent être ni annulées ni compensées de manière 
adéquate. Il peut s’agir, par exemple, d’une sanction disciplinaire infligée par 
le collège de police, sur lequel le Comité P, en tant que canal de signalement 
externe, n’a aucune autorité. Une difficulté supplémentaire réside dans le fait 
que les signalements sont souvent effectués par des personnes qui se sentent 
victimes de harcèlement au travail et qui en font état dans leur signalement. 
Or, le harcèlement au travail est clairement exclu du champ d’application 
matériel de la loi, ce qui signifie que ces aspects doivent être exclus de 
l’enquête relative à une atteinte à l’intégrité signalée. Le cas échéant, le 
Comité P portera une telle infraction pénale à la connaissance de l’auditorat 
du travail compétent. 
 

30. De plus, le Comité P a l’impression que les auteurs de signalement se tournent 
souvent immédiatement vers le canal de signalement externe, sans d’abord 
s’adresser au canal de signalement interne. Ce constat peut être quelque peu 
surprenant car des recherches empiriques montrent que la majorité des 
lanceurs d’alerte ont tendance à signaler les faits en interne, au sein de 
l’organisation dans laquelle ils travaillent. Le signalement interne est 
également le meilleur moyen de fournir des informations à ceux qui peuvent 
contribuer rapidement et efficacement à prévenir les risques pour l’intérêt 
général. Parallèlement, l’auteur de signalement doit pouvoir choisir le canal 



 

 

 

  

le plus approprié en fonction des circonstances de chaque cas.4 Selon le 
Comité P, il serait utile de demander aux auteurs de signalement pourquoi, le 
cas échéant, ils n’ont pas eu recours au canal de signalement interne. Le canal 
de signalement interne est-il insuffisamment connu ? Les auteurs de 
signalement n’ont-ils pas suffisamment confiance dans une enquête 
impartiale ? Craignent-ils des représailles ? Il convient de noter que le 
système générique (chapitres 1 à 7) ne contient pas de disposition prévoyant 
que le recours au canal de signalement interne est encouragé dans certains 
cas, contrairement au chapitre 8 (article 46, paragraphe 3). 

 

3.2 Commentaire des articles 

 

31. Ce qui suit est un commentaire des articles de la loi du 8 décembre 2022, à 

l’exception du chapitre 8 qui est traité dans la partie 4 (voir ci-dessous). 

L’absence de mention d’un article de la loi signifie qu’aucune question ou 

problème important n’a été soulevé dans la pratique à ce jour. 

 

3.2.1 Article 2 

32. Le Comité P constate que la définition d’une atteinte à l’intégrité est large, 
contrairement au nombre limité de domaines définis dans lesquels des 
atteintes à l’intégrité peuvent survenir, comme le prévoit la Directive 
2019/1937/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur 
la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union. 
La clause de non-régression5 de la directive européenne susmentionnée 
interdit que sa mise en œuvre constitue un motif pour réduire le niveau de 
protection déjà offert par les États membres dans les domaines régis par cette 
directive. Selon le Comité P, cela signifie que le législateur belge a 
délibérément choisi de ne pas restreindre les domaines dans lesquels des 
atteintes à l’intégrité peuvent être commises. Il ne semble donc pas indiqué 
de conseiller le législateur sur la nécessité de limiter ou pas le champ 
d’application à des domaines spécifiques. 
 

33. Selon le Comité P, imposer l’exigence ‘d’une menace pour l’intérêt général ou 
une atteinte à celui-ci’ pour toutes les formes d’atteintes à l’intégrité 
(article 2, § 1, alinéa 2, 1°, a), b) et c) de la loi du 8 décembre 2022), et non 
plus seulement pour le point a), comme c’était le cas dans l’ancienne loi du 
15 septembre 2013 relative à la dénonciation d’une atteinte suspectée à 
l’intégrité au sein d’une autorité administrative fédérale par un membre de 
son personnel, est une bonne chose. Cela permet de garantir que les 

 ···························  
4 Directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 

signalent des violations du droit de l’Union, considération préliminaire n° 33. 

5 Article 25, alinéa 2 de la directive UE 2019/1937. 



 

 

10/44 

  

signalements concernent des faits d’une certaine gravité et qui, de plus, 
dépassent les intérêts personnels. 
 

34. Le champ d’application matériel de la loi est très large. Pour en atténuer les 
effets, le canal de signalement externe peut s’appuyer sur les dispositions de 
l’article 16, §3 (l’atteinte à l’intégrité signalée est manifestement mineure) et 
§5 (traiter en priorité les signalements d’atteintes graves à l’intégrité ou de 
violations de dispositions essentielles entrant dans le champ d’application 
matériel de la loi). On peut se référer à cet égard aux commentaires relatifs à 
l’article 16. 
 

35. L’article 2 ne prévoit pas ‘d’élément moral’, par analogie avec le droit pénal, 
dans la commission d’une atteinte à l’intégrité. Cela peut engendrer des 
difficultés pour déterminer si une atteinte à l’intégrité a été commise ou non. 
La commission d’une erreur grave est-elle suffisante, par analogie avec les 
infractions non intentionnelles décrites dans le nouveau Code pénal, ou une 
action ou une omission intentionnelle est-elle requise, analogue au dol 
général pour les infractions intentionnelles du nouveau Code pénal ? Une 
atteinte à l’intégrité ne constitue pas nécessairement une infraction pénale, 
mais il peut être utile d’examiner si certains concepts peuvent être empruntés 
au droit pénal. En effet, il semble inapproprié, par exemple, de devoir établir 
qu’une atteinte à l’intégrité a été commise dans le cas d’une simple 
négligence légère ou d’une erreur mineure (voire la plus légère), car cela 
paraît disproportionné. 

 

3.2.2 Article 6 

36. Les définitions sont généralement claires et ne soulèvent pas beaucoup de 
questions dans leur application. 
 

37. Article 6, 18° (personne concernée) : le législateur a repris la définition de la 
personne concernée de la directive européenne susmentionnée. Il s’agit de la 
personne mentionnée dans le signalement ou la divulgation publique en tant 
que personne à laquelle l’atteinte à l’intégrité est attribuée ou qui y est 
associée. Cependant, en pratique, il arrive également que l’enquête menée 
révèle que d’autres personnes sont concernées par l’atteinte à l’intégrité 
établie. Selon la définition de la loi du 8 décembre 2022, ces personnes ne 
sont pas considérées comme des personnes concernées. Il est conseillé 
d’élargir cette définition aux personnes identifiées par le canal de 
signalement externe au cours de l’enquête en tant que personne à laquelle 
l’atteinte à l’intégrité est attribuée ou qui y est associée. 
 

38. Article 6, 23° (retour d’informations) : le retour d’informations est défini 
comme ‘la communication à l’auteur de signalement d’informations sur les 
mesures envisagées ou prises au titre de suivi et sur les motifs de ce suivi.’ En 
outre, par ‘suivi’, on entend, selon l’article 6, 22°: ‘toute mesure prise par le 
destinataire d’un signalement […] pour remédier à l’atteinte à l’intégrité 



 

 

 

  

signalée, y compris par des mesures telles qu’une enquête préalable, une 
enquête, des poursuites, une action en recouvrement de fonds, ou la clôture 
de la procédure’. L’article 14, §2, 4° prévoit ensuite que le canal de 
signalement externe doit fournir un retour d’informations à l’auteur de 
signalement, dans un délai raisonnable. La lecture conjointe de ces différents 
articles de loi soulève la question de l’étendue du retour d’informations à 
l’auteur de signalement. Selon le Comité P, l’objectif ne peut pas être de 
fournir à l’auteur de signalement des informations détaillées sur le plan 
d’approche spécifique et les actes d’enquête envisagés. Le retour 
d’informations devrait se limiter à l’informer de l’état d’avancement de la 
procédure (réception, recevabilité, enquête). À l’issue de l’enquête, une 
notification du résultat de l’enquête est également adressée, entre autres, à 
l’auteur de signalement (article 14, §2, 5°). Dans cette notification, l’auteur 
de signalement peut être informé, en termes généraux, des suites données 
(en communiquant si une atteinte à l’intégrité a été commise ou pas, une 
description succincte de l’atteinte, si des recommandations au service de 
police compétent ont été formulées, si des faits de nature pénale ont été 
portés à la connaissance du parquet, ou s’il y a eu transmis vers un autre canal 
de signalement externe, etc.). 

 

3.2.3 Article 14 

39. L’article 14, §2, 4° prévoit que le canal de signalement externe doit fournir un 
retour d’informations à l’auteur de signalement dans un délai raisonnable. 
L’article 6, 23° définit le ‘retour d’informations’ comme ‘la communication à 
l’auteur de signalement d’informations sur les mesures envisagées ou prises 
au titre de suivi et sur les motifs de ce suivi.’ L’article 6, 22° définit le ‘retour 
d’informations’ comme ‘toute mesure prise par le destinataire d’un 
signalement […] pour remédier à l’atteinte à l’intégrité signalée, y compris par 
des mesures telles qu’une enquête préalable, une enquête, des poursuites, 
une action en recouvrement de fonds, ou la clôture de la procédure’. 
 

40. La lecture conjointe de ces différents articles de loi soulève la question de 
l’étendue du retour d’informations à l’auteur de signalement. À cet égard, on 
peut se référer aux commentaires sur l’article 6, 23°. 

 

3.2.4 Article 16 

41. L’article 16, §2 prévoit qu’au plus tard 8 semaines après la date de réception 
du signalement, le canal de signalement externe communique à l’auteur de 
signalement, par écrit, si le signalement est recevable. Cela implique très 
probablement que la décision de recevabilité elle-même doit également être 
prise dans les 8 semaines suivant la réception du signalement, mais cela n’est 
pas explicitement mentionné. Il est recommandé de clarifier ce point à 
l’article 16, §2 de la loi. En effet, la question s’est déjà posée de savoir si la 
décision de recevabilité dans le cas d’un signalement anonyme dont l’auteur 
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de signalement ne peut être contacté doit également être prise dans un délai 
de 8 semaines, étant donné que l’auteur de signalement ne peut être informé 
de la décision de recevabilité. Il est également recommandé que cet article 
précise que la communication par écrit de la décision de recevabilité à 
l’auteur de signalement ne doit être faite que si ce dernier peut être contacté. 
 

42. L’article 16, §3 prescrit que le canal de signalement externe compétent peut, 
après avoir dûment examiné la question, décider qu’une atteinte à l’intégrité 
signalée est manifestement mineure et ne requiert pas d’autre suivi en vertu 
de la présente loi que la clôture de la procédure. Cette décision n’affecte ni 
d’autres obligations ou d’autres procédures applicables visant à remédier à 
l’atteinte à l’intégrité signalée, ni la protection accordée par la présente loi. 
Cette disposition figure à la sous-section 1re qui concerne l’enquête préalable 
de recevabilité. Selon le Comité P, l’expression ‘après avoir dûment examiné 
la question’ ne peut être interprétée autrement que comme se référant à ‘un 
examen’ lors de la phase d’enquête préalable de recevabilité. Cependant, il 
n’apparaît pas tout à fait clairement si le cas décrit à l’article 16, § 3 concerne 
nécessairement un signalement déclaré recevable. La constatation que 
l’atteinte à l’intégrité signalée est manifestement mineure peut-elle 
également constituer un motif valable pour déclarer un signalement 
irrecevable ? Il est recommandé de clarifier ce point. Car on pourrait 
également, après avoir dûment examiné la question, décider que le 
signalement est irrecevable, précisément parce qu’il est mineur. Cette 
situation n’est cependant pas prévue par l’article de loi en question. 
Concernant l’article 16, § 3, le Comité P remarque en outre qu’un même 
signalement peut contenir des faits pouvant indiquer des atteintes graves à 
l’intégrité et des faits pouvant indiquer des atteintes à l’intégrité 
manifestement mineures. Ce cas ne semble pas non plus prévu par cet article 
de loi.  
 

43. L’article 16, §4 prévoit qu’en cas de signalements répétés ne contenant 
aucune nouvelle information significative par rapport à un signalement 
antérieur clôturé, le canal de signalement externe peut décider de la clôture 
immédiate de la procédure de signalement. Il n’apparaît pas clairement si 
cette disposition implique nécessairement que le signalement a été déclaré 
recevable, ou si elle peut également être utilisée pour déclarer un 
signalement irrecevable. L’exemple suivant illustre cela : un signalement 
antérieur a été déclaré recevable et a fait l’objet d’une enquête approfondie. 
Après enquête, il a été décidé qu’aucune atteinte à l’intégrité n’avait été 
commise. Après un certain temps, le même auteur de signalement (ou un 
autre) soumet (à nouveau) un signalement contenant des informations 
presque identiques au signalement précédent. La question se pose alors de 
savoir si l’article 16, §4, peut constituer un motif d’irrecevabilité du 
signalement et de la protection associée. Cela nécessite une clarification à 
l’article 16, §4. 

 



 

 

 

  

44. L’article 16, §5 prévoit que le canal de signalement externe peut, en cas 
d’afflux important de signalements, traiter en priorité les signalements 
d’atteintes graves à l’intégrité ou de violations de dispositions essentielles 
entrant dans le champ d’application matériel visé à l’article 2, paragraphe 1er, 
sans préjudice des délais relatifs au retour d’informations. La question se pose 
de savoir si les signalements d’atteintes à l’intégrité moins graves doivent 
encore faire l’objet d’une enquête ultérieure, compte tenu du délai 
d’enquête limité prévu par la loi, d’autant plus que l’article 16, §5 précise que 
cette disposition n’affecte pas les délais relatifs au retour d’informations. 
Compte tenu de la terminologie employée à l’article 16, §5 (traiter en 
priorité), on peut supposer que les autres signalements reçus concernant des 
faits moins graves devraient encore être traités ultérieurement. Selon 
l’article 5 de la directive UE susmentionnée, on entend par « violations » : les 
actes ou omissions qui :  
i) sont illicites et ont trait aux actes de l’Union et aux domaines relevant 

du champ d’application matériel visé à l’article 2, ou ;  
ii) vont à l’encontre de l’objet ou de la finalité des règles prévues dans 

les actes de l’Union et les domaines relevant du champ d’application 
matériel visé à l’article 2. 

Selon le Comité P, cela signifie également que le législateur de l’UE a voulu 

cibler les actes ou omissions les plus graves. En ce qui concerne l’article 16, 

§5, le législateur pourrait donc envisager de remplacer ‘traiter en priorité’ par 

la possibilité pour le canal de signalement externe d’enquêter, en cas d’afflux 

important de signalements, uniquement sur les signalements d’atteintes 

graves à l’intégrité ou de violations de dispositions essentielles entrant dans 

le champ d’application matériel de la loi. 

 

3.2.5 Article 17 

45. L’article 17, §2 offre au canal de signalement externe la possibilité de reporter 
l’ouverture de l’enquête de quatre mois au maximum si le délai d’un mois fixé 
au §1er ne peut pas être respecté. Il n’est toutefois pas certain que le délai 
maximal pour ouvrir l’enquête soit alors de cinq mois à compter de la date de 
la décision de recevabilité – autrement dit, que le report commence à courir 
un mois après la décision de recevabilité, ou que le délai de quatre mois visé 
à l’article 17, §2, remplace le délai normal d’un mois. De l’avis du Comité P, 
cela nécessite des éclaircissements. 
 

46. L’article 17, §3 prévoit au point 1° que le canal de signalement externe qui 
dirige et coordonne l’enquête applique les principes généraux de bonne 
administration et respecte les droits de la défense. Cette disposition a déjà 
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suscité des questions chez des personnes concernées6 par des enquêtes sur 
des atteintes à l’intégrité signalées. 
 

47. En matière de principes de bonne administration, le Comité P ne peut 
s’empêcher de constater que certains de ces principes sont en contradiction 
avec les exigences de confidentialité prescrites par la loi du 8 décembre 2022. 
On en trouve un exemple à l’article 25, §1, alinéa 3 de la loi, qui prévoit que 
le canal de signalement rejette toute demande de consultation, d’explication 
ou de communication, sous quelque forme que ce soit, d’un document 
administratif faisant apparaître, directement ou indirectement, l’identité de 
l’auteur de signalement. Il est recommandé d’énumérer de manière limitative 
les principes que le législateur souhaite voir respectés, ou d’omettre la 
mention de ces principes de bonne administration. S’agissant d’un principe 
général du droit, le Comité P estime inutile d’y faire explicitement référence. 
 

48. Concernant le respect des droits de la défense, la question se pose de savoir 
si ce principe général du droit renvoie aux garanties prévues à l’article 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), qui stipule que toute 
personne accusée d’une infraction pénale a droit à un procès équitable, y 
compris le droit de se défendre. Cela englobe divers droits, tels que le droit 
d’être informé des accusations, le droit d’examiner et de réfuter les preuves, 
et le droit à l’assistance d’un avocat. Le Comité P considère que l’article 6 de 
la CEDH ne s’applique pas à cette procédure. Par conséquent, la mention des 
droits de la défense à l’article 17, §3 crée une confusion parmi les personnes 
concernées par des enquêtes d’intégrité et crée de fausses attentes quant 
aux droits qu’elles peuvent exercer dans le cadre de ces procédures. Par 
ailleurs, par analogie avec les différentes catégories de personnes soumises à 
une audition pénale et aux droits spécifiques prévus à l’article 47bis du Code 
d’instruction criminelle, la question est souvent posée de la qualité en 
laquelle les personnes sont entendues : en tant que personne concernée ou 
en tant que témoin (voir ci-dessous). Il est recommandé de préciser à 
l’article 17, §3 que le canal de signalement externe respecte les droits 
procéduraux énumérés aux articles 19 et 20, sans préjudice de l’obligation de 
confidentialité prévue par la loi. 
 

49. L’article 17, §3 prévoit au point 2° que le canal de signalement externe 
documente et motive dûment tout acte et toute décision. Quel est le rapport 
exact entre cette disposition et la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs ? Cette dernière s’applique-t-elle 
pleinement à la procédure prévue par la loi du 8 décembre 2022 ? La question 
se pose de savoir si le canal de signalement externe entend, par ses décisions, 
créer des conséquences juridiques pour une administration ou un administré. 
La question se pose également de savoir quel est le rapport entre l’obligation 
pour le canal de signalement externe de motiver dûment tous ses actes et 

 ···························  
6 ‘Concerné’ au sens ordinaire du terme, pas au sens de ‘personne concernée’ telle que définie à l’article 6, 18° de la loi du 

8 décembre 2022. 



 

 

 

  

décisions et les procédures prévues aux articles 33 et 61 de la loi du 
8 décembre 2022 qui imposent une charge de la preuve inversée au plus haut 
dirigeant. Par exemple, le canal de signalement externe doit-il motiver 
explicitement, tant sur le fond que sur la forme, dans un courrier adressé au 
plus haut dirigeant, pourquoi il estime qu’il existe un soupçon raisonnable 
qu’une mesure particulière prise constitue des représailles ? Le canal de 
signalement externe doit-il répondre à tous les arguments avancés par une 
partie concernée ? Les questions susmentionnées ont déjà été soulevées 
dans le cadre de procédures menées en vertu des articles 33 et 61 de la loi. 
Enfin, on peut se demander comment cette obligation de motiver dûment 
tous les actes se rapporte à l’information, en termes généraux, de l’auteur du 
signalement et des personnes qui ont collaboré à l’enquête. 

 

3.2.6 Article 18 

50. L’article 18, §1er, alinéa 2 comprend un délai d’enquête de 3 mois qui peut 
être prolongé pour une période supplémentaire de 9 mois maximum par des 
motifs dûment justifiés dans le rapport de l’enquête. De l’expérience du 
Comité P en matière de traitement et d’enquête de signalements d’atteintes 
à l’intégrité, il ressort que toutes les enquêtes menées par le Comité P ont 
nécessité une prolongation. De l’avis du Comité P, un délai d’enquête de 
3 mois est généralement insuffisant pour mener une enquête approfondie et 
de qualité. Un délai initial de 6 mois semble plus raisonnable. Cela devrait 
permettre de mener à terme plusieurs enquêtes au cours du délai initial sans 
nécessiter de prolongation. 
 

51. La clause de non-régression de la Directive 2019/1937/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes 
qui signalent des violations du droit de l’Union interdit que sa mise en œuvre 
constitue un motif pour réduire le niveau de protection déjà offert par les 
États membres dans les domaines régis par cette directive. Toutefois, la 
question qui se pose est de savoir s’il est toujours dans l’intérêt de l’auteur 
de signalement que le délai d’enquête soit limité à 3 mois, renouvelable une 
fois pour un maximum de 9 mois. Par exemple, si l’auteur de signalement 
fournit des informations ou des documents supplémentaires vers la fin du 
délai d’enquête, ceux-ci ne peuvent plus faire l’objet d’une enquête 
appropriée ou ne peuvent plus faire l’objet d’une enquête du tout. Le 
législateur juge-t-il opportun de dépasser le délai d’enquête dans certains cas 
exceptionnels, sous réserve d’une décision motivée du canal de signalement 
externe compétent, et lorsque c’est dans l’intérêt de l’auteur de 
signalement ? Si tel est le cas, cela devrait être prévu à l’article 18. Il convient 
de remarquer en passant que, selon le Comité P, les délais prévus par cet 
article sont des délais d’ordre. 
 

52. L’article 18, §2 prévoit que le canal de signalement externe consigne par écrit 
toute modification apportée au mandat dans un addendum au mandat 
d’enquête. La question se pose de savoir dans quelle mesure le mandat peut 
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être modifié : si une toute nouvelle atteinte à l’intégrité est découverte au 
cours de l’enquête, le mandat peut-il être ajusté de manière à ce que le 
nouveau problème d’intégrité soit également examiné au cours de la même 
enquête ? Ou l’enquête doit-elle rester limitée aux faits et circonstances liés 
à l’atteinte à l’intégrité décrite dans le signalement initial ? En effet, 
l’article 19 de la loi prescrit que la notification au membre du personnel invité 
à collaborer à l’enquête doit contenir, entre autres, les éléments suivants : ‘la 
possibilité que l’enquête soit étendue aux faits et circonstances qui sont 
révélés au cours de l’enquête et qui peuvent être utiles pour définir l’ampleur, 
la nature et la gravité de l’atteinte à l’intégrité’. 
 

53. La formulation de l’article 18, §2, donne l’impression que l’extension de 
l’enquête se limite aux faits et circonstances qui sont révélés au cours de 
l’enquête et qui peuvent être utiles pour définir l’ampleur, la nature et la 
gravité de l’atteinte à l’intégrité signalée (et donc pas des atteintes à 
l’intégrité entièrement nouvelles détectées au cours de l’enquête). Si le 
législateur entendait enquêter uniquement sur la ou les atteintes à l’intégrité 
mentionnées dans le signalement (et donc pas sur les nouvelles atteintes à 
l’intégrité potentiellement découvertes lors du suivi d’un signalement), il 
serait utile de compléter l’article 18, §2 par les éléments susceptibles de 
constituer une modification du mandat, afin de clarifier la portée de cette 
modification du mandat d’enquête. Cela implique toutefois que les autres 
atteintes à l’intégrité potentiellement révélées ne feront pas l’objet d’une 
enquête, sauf si ces nouveaux faits nécessitent l’ouverture d’une nouvelle 
enquête d’office sans qu’un nouveau signalement soit effectué. 
 

54. L’article 18, §4, alinéa 1er détermine que le canal de signalement externe 
informe le plus haut dirigeant de l’organisme du secteur public fédéral 
concerné de l’ouverture de l’enquête, à moins qu’il y ait un soupçon de son 
implication dans l’atteinte à l’intégrité. L’alinéa 2 prévoit que le canal de 
signalement externe informe également s’il échet le ministre, le secrétaire 
d’État ou l’organe de gestion compétent. L’alinéa 2 n’est pas clair, à savoir si 
l’expression ‘le cas échéant’ fait référence à l’hypothèse d’un soupçon 
d’implication du plus haut dirigeant dans l’atteinte à l’intégrité. Il est 
recommandé de préciser ce point. De plus, l’emploi du terme ‘également’ 
prête à confusion dans ce contexte. Si ce terme est dénué de sens ici, il 
convient de le retirer. 
 

55. L’article 18, §5 offre au canal de signalement externe la possibilité de se faire 
assister par des experts du secteur public ou privé pour réaliser l’enquête. Les 
experts sont mandatés par le canal de signalement externe et respectent par 
conséquent toutes les dispositions applicables au canal de signalement 
externe. L’expérience acquise par le Comité P au cours des trois dernières 
années a montré qu’un organisme, dont l’assistance avait été sollicitée par le 
Comité P, a refusé d’intervenir en qualité d’expert, invoquant un conflit 
potentiel avec ses propres compétences, découlant de sa propre législation 
organique. Ce conflit potentiel est encore alimenté par l’exigence, prévue à 



 

 

 

  

l’article 18, §5 de la loi du 8 décembre 2022, selon laquelle les experts doivent 
respecter toutes les dispositions applicables au canal de signalement externe. 
Enfin, la question se pose de savoir qui doit prendre en charge les frais de cet 
expert. 

 

3.2.7 Article 19 

56. L’article 19 prévoit que le membre du personnel invité à collaborer à 
l’enquête reçoit une notification écrite. Sur la base de l’expérience du 
Comité P avec cette loi, la question s’est posée de savoir ce que l’on entend 
exactement par ‘collaborer’. La simple demande adressée à un membre du 
personnel de mettre à disposition un dossier personnel ou de remettre ou 
d’envoyer un document spécifique nécessite-t-elle déjà l’envoi d’une 
notification écrite ? Si tel était le cas, un nombre important de membres du 
personnel seraient potentiellement informés de l’atteinte à l’intégrité faisant 
l’objet de l’enquête et du service concerné, même s’ils ne seraient tenus 
d’accomplir qu’une action (très) limitée et ne seraient pas, par exemple, 
invités à faire une déclaration individuelle. Si l’article 19 s’applique également 
aux situations où seule une action limitée est demandée, le Comité P estime 
que cela ne servirait pas la discrétion et la confidentialité de l’enquête menée. 
Certes, le dernier alinéa prévoit la possibilité de ne pas envoyer de 
notification écrite lorsque l’intérêt de l’enquête l’exige. Si l’accomplissement 
d’un acte limité, tel que la mise à disposition d’un document ou d’un dossier 
personnel, ne doit pas être interprété comme ‘collaborer’ au sens de 
l’article 19, il n’est pas nécessaire d’invoquer l’exception prévue au dernier 
alinéa dans ces cas. 
 

57. Si, dans le cas où il est seulement demandé au membre du personnel 
d’effectuer une action limitée, aucune notification écrite n’est requise, la 
question se pose de savoir si le Comité P peut se prévaloir des pouvoirs qui 
lui sont conférés par sa loi organique, à savoir la loi du 18 juillet 1991 
organique du contrôle des services de police et de renseignements et de 
l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace. 
 

58. Plus généralement, la question se pose de savoir si le Comité P, en sa qualité 
de canal de signalement externe, peut encore tirer de sa loi organique, en 
plus de la loi applicable du 8 décembre 2022, des compétences telles que la 
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pénétration dans les lieux et la saisie de documents.7 8 Si tel n’était pas le cas, 
cela conduirait à une situation défavorable dans laquelle le Comité P, en sa 
qualité de canal de signalement externe, serait davantage dépendant de la 
« bonne volonté » des parties concernées pour collaborer aux enquêtes 
d’intégrité, contrairement à tous les autres types d’enquêtes qu’il mène, 
d’autant plus qu’il n’existe aucune sanction en cas de réponse tardive à la 
question posée par le canal de signalement externe, de refus d’accès aux 
enquêteurs ou de refus de transmission de certains documents (ce qui s’est 
déjà produit de la part d’un service de police, se référant à la législation 
applicable en matière de protection de la vie privée). 
 

59. Si le législateur estime également que le Comité P peut s’appuyer sur les 
compétences prévues par sa loi organique pour exercer ses missions de canal 
de signalement externe, sans préjudice des dispositions de la loi spécifique 
du 8 décembre 2022, il est conseillé de le prévoir expressément dans la loi. 
Par ailleurs, une modification de la loi du 8 décembre 2022 pourrait inclure 
un article complétant les missions confiées au Comité P par la loi du 
18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de 
renseignements et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace, 
à l’instar de l’article 71 de la loi du 8 décembre 2022 modifiant la loi du 
22 mars 1995 instaurant des médiateurs fédéraux. 
 

60. L’article 19, alinéa 2, point 2°, prévoit la possibilité d’étendre l’enquête aux 
faits et circonstances qui sont révélés au cours de l’enquête et qui peuvent 
être utiles pour définir l’ampleur, la nature et la gravité de l’atteinte à 
l’intégrité. Le législateur visait-il l’ampleur, la nature et la gravité de l’atteinte 
à l’intégrité initialement signalée ? De l’avis du Comité P, cela devrait être 
précisé. Il est également recommandé de formuler plus clairement 
l’article 18, §2 relatif aux modifications du mandat, comme indiqué 
précédemment. 

 

 ···························  
7 L’article 27 de la loi du 18 juillet 1991 est libellé comme suit : « Les membres du Service d’enquêtes P font, en tous lieux, 

les constatations qui s’imposent. Ils peuvent à tout moment, en présence de leur chef de service ou de son remplaçant et du 

chef de corps, directeur ou fonctionnaire dirigeant concerné ou de son remplaçant pénétrer dans les lieux dans lesquels des 

membres d’un service de police, de l’Organe de coordination pour l’analyse de la menace ou d’un autre service d’appui 

exercent leur fonction, afin d’y faire des constatations matérielles. Ils peuvent saisir dans ces lieux tous objets et documents 

utiles pour leur enquête, à l’exception de ceux qui concernent une information ou une instruction judiciaire en cours. Si le 

chef de corps ou son remplaçant estime que la saisie risque de faire courir un danger physique à une personne, la question 

est soumise au président du Comité permanent P, qui statue. Si le directeur ou fonctionnaire dirigeant ou son remplaçant 

estime que la saisie risque de faire courir un danger physique à une personne, la question est soumise aux présidents des 

deux Comités permanents, qui statuent conjointement. Les objets et documents saisis sont mentionnés dans un registre 

spécial tenu à cet effet. » 

8 L’article 27bis de la loi du 18 juillet 1991 est libellé comme suit : « Le Comité permanent P et le directeur général du Service 

d’Enquêtes peuvent imposer des délais de réponse contraignants aux services ou aux membres de la police fédérale ou de 

la police locale auxquels ils adressent des questions dans l’exécution de leurs missions. » 



 

 

 

  

3.2.8 Article 20 

61. Il n’apparaît pas clairement si les articles 19 et 20 sont entièrement distincts 
ou si l’article 20 prévoit plutôt une situation spécifique, à savoir la déclaration 
individuelle, dans laquelle les dispositions de l’article 19 restent applicables. 
Une notification écrite contenant les informations prévues à l’article 19 est-
elle également obligatoire lorsqu’on invite une personne à faire une 
déclaration individuelle ? C’est en tout cas ainsi que le Comité P l’applique. 
 

62. Le législateur n’a pas prévu, aux articles 19 et 20, que les enquêteurs délégués 
doivent communiquer son statut à la personne invitée à faire une déclaration 
individuelle. L’expérience du Comité P a montré que la plupart des membres 
du personnel invités à faire une déclaration individuelle demandent à 
connaître « leur statut ». Le Comité P estime qu’il serait judicieux de prévoir 
dans la loi que la notification inclue également la communication du statut. 
Concrètement, cela signifierait que la personne invitée est informée de sa 
qualité de personne concernée ou non. Par exemple, le statut de « témoin » 
n’a pas été prévu dans les définitions de l’article 6. Si le statut est 
communiqué avant la déclaration individuelle, la personne, surtout si elle est 
une personne concernée, peut se préparer plus efficacement. L’expérience a 
montré, entre autres, que la plupart des membres du personnel invités à faire 
une déclaration individuelle et concernés dans une atteinte à l’intégrité 
signalée préfèrent l’assistance d’un avocat, jugée moins nécessaire lorsqu’ils 
sont entendus en tant que témoins, par exemple. 
 

63. L’article 20, §1er, alinéa 2 de la loi du 8 décembre 2022 détermine que les 
membres du personnel des organismes du secteur public fédéral sont tenus 
de répondre à l’invitation à faire une déclaration individuelle. Toutefois, le 
législateur n’a prévu aucune conséquence au refus de membres du personnel 
de répondre à l’invitation. Conformément à l’article 74 du Code de 
déontologie des services de police du 10 mai 2006, les membres du personnel 
de la police intégrée sont tenus de répondre à toute convocation du Comité 
permanent de contrôle des services de police, renvoyant à l’article 24 de la 
loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de 
renseignements. Le lien avec les procédures décrites dans la loi du 
8 décembre 2022 n’est pas clair. Par exemple, est-il permis au Comité P, en 
tant que canal de signalement externe, d’informer l’autorité disciplinaire 
compétente du refus d’un membre du personnel de répondre à son invitation 
à faire une déclaration individuelle ? Une solution possible consiste à prévoir 
à l’article 20 que les membres du personnel refusant de répondre à 
l’invitation peuvent faire l’objet de mesures disciplinaires. 

 

3.2.9 Article 21 

64. L’article 21 prévoit que pour clôturer l’enquête, le canal de signalement 
externe rédige un rapport d’enquête incluant ses constatations, son 
appréciation des faits établis et les mesures qu’il recommande. Il convient de 
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noter que la loi ne prévoit pas de réplique de la personne concernée si le canal 
de signalement externe conclut à une atteinte à l’intégrité dans son chef : il 
n’existe aucune possibilité de recours, aucune possibilité pour la personne 
concernée d’émettre des réserves sur le contenu du rapport d’enquête. Qui 
plus est, la loi ne prévoit pas la prise de connaissance du rapport d’enquête 
par la personne concernée. Par conséquent, une personne concernée ne peut 
pratiquement rien faire (de jure et de facto) une fois que le canal de 
signalement externe a conclu à une atteinte à l’intégrité dans son chef. Le 
Comité P s’interroge sur la conformité de cette disposition avec les principes 
de bonne administration. 
 

65. Si le canal de signalement externe conclut qu’une atteinte à l’intégrité a été 
effectivement commise, la communication de ce résultat n’a pas 
nécessairement de conséquence. En effet, l’autorité compétente, à laquelle 
le résultat de l’enquête doit être transmis, décide de manière autonome si 
des suites y seront données et, dans l’affirmative, lesquelles. Ainsi, des 
auteurs de signalement potentiels ont déjà décidé de ne pas signaler une 
atteinte à l’intégrité, partant du principe qu’il y a un excellent contact entre 
le plus haut dirigeant et l’autorité compétente, ou entre le plus haut dirigeant 
et la personne concernée. Ces auteurs de signalement estiment que faire un 
signalement serait une perte de temps. 
 

66. Le Comité P est donc d’avis que, si le rapport d’enquête contient des 
recommandations adressées au plus haut dirigeant, indépendamment du fait 
qu’une atteinte à l’intégrité ait été établie ou non, un rapportage obligatoire 
au canal de signalement compétent sur le suivi de ces recommandations 
devrait être prévu à l’article 21. Il est conseillé d’imposer également un délai 
pour ce rapportage. 

 

3.2.10 Article 22 

67. L’article 22, §1er détermine que le rapport d’enquête est transmis au plus 
haut dirigeant de l’organisme du secteur public fédéral concerné. Une 
exception à ce principe est décrite à l’article 22, §3 : s’il ressort du rapport 
d’enquête que le plus haut dirigeant est impliqué dans l’atteinte établie à 
l’intégrité, le rapport d’enquête est transmis au ministre, secrétaire d’État ou 
organe de gestion compétent. L’article 18, §4 de la loi prescrit que le plus haut 
dirigeant de l’organisme du secteur public fédéral concerné soit informé de 
l’ouverture de l’enquête, à moins qu’il y ait un soupçon de son implication 
dans l’atteinte à l’intégrité. 
 

68. La combinaison des situations décrites aux articles 18 et 22 ouvre la 
possibilité d’informer le ministre compétent de l’ouverture de l’enquête en 
raison d’un soupçon de l’implication du plus haut dirigeant dans l’atteinte à 
l’intégrité signalée, et de transmettre le rapport d’enquête à ce dernier, 
l’enquête ayant démontré que l’atteinte à l’intégrité n’a pas été commise par 
le plus haut dirigeant. Dans ce cas, le ministre est informé de l’ouverture de 



 

 

 

  

l’enquête, mais ne reçoit en principe aucune autre correspondance à l’issue 
de celle-ci. Le Comité P recommande de modifier l’article 22 afin que 
l’autorité compétente (par exemple le ministre) soit destinataire du rapport 
d’enquête dans ce cas, et non le plus haut dirigeant, comme cela semble être 
le cas actuellement. Même si, dans ce cas, aucune atteinte à l’intégrité ne 
semble avoir été commise, le rapport d’enquête peut néanmoins contenir des 
recommandations dont le ministre devrait être informé, et il inclut également 
les raisons pour lesquelles le canal de signalement externe a conclu à 
l’absence d’atteinte à l’intégrité. En outre, le Comité P recommande que dans 
un tel cas, les éventuelles recommandations formulées (et non le rapport 
d’enquête complet) soient portées à l’attention du plus haut dirigeant. 
 

69. En outre, il semble indiqué que l’article 22, §2 prévoie que le procureur du 
Roi informe le canal de signalement externe compétent de sa décision sur 
toute enquête pénale qui aurait été menée. 
 

70. L’article 22, §4 prévoit que le canal de signalement externe informe, par écrit, 
l’auteur de signalement et les personnes invitées à l’enquête du résultat de 
l’enquête. La question se pose de savoir qui sont ces personnes invitées : 
s’agit-il uniquement de celles invitées à faire une déclaration individuelle en 
vertu de l’article 20, ou également de celles invitées à collaborer en vertu de 
l’article 19 ? Il semble souhaitable d’informer uniquement les personnes 
invitées à faire une déclaration individuelle (et qui y ont donné suite, voir ci-
dessous) du résultat de l’enquête. 
 

71. L’article 22, §4 semble prévoir que les personnes ayant refusé d’accéder à 
une invitation à faire une déclaration individuelle doivent également être 
informées du résultat de l’enquête. Le Comité P estime que les personnes qui 
n’étaient pas disposées à collaborer à l’enquête et qui ont donc refusé de 
faire une déclaration individuelle (ou ont subordonné leur collaboration à des 
exigences déraisonnables) ne devraient pas avoir droit à une communication 
du résultat de l’enquête. 
 

72. Il n’apparaît pas clairement si le nom de la personne concernée, dans la 
mesure où le canal de signalement externe a constaté qu’elle était impliquée 
dans l’atteinte établie à l’intégrité, peut être mentionné dans la 
communication à l’auteur de signalement et aux personnes invitées à 
l’enquête du résultat de l’enquête, conformément à l’article 22, §4 de la loi. 
 

73. À l’issue de l’enquête, l’auteur de signalement reçoit le résultat de l’enquête 
mais pas le rapport d’enquête. Cela n’engendre-t-il pas une inégalité de 
traitement, surtout si aucune atteinte à l’intégrité n’a été établie ? Dans ce 
cas, le plus haut dirigeant reçoit le rapport d’enquête (conformément à 
l’article 22, §1er) tandis que l’auteur de signalement ne reçoit que le résultat 
de l’enquête (conformément à l’article 22, §4), ce qui pourrait engendrer une 
certaine frustration chez l’auteur de signalement. 
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74. En ce qui concerne les signalements qui portent d’emblée sur d’éventuelles 
infractions pénales, on peut se référer aux commentaires relatifs à l’article 63 
de la loi, notamment à ses deux derniers points. 

 

3.2.11 Article 23 

75. L’article 23 n’a pas été déclaré applicable mutatis mutandis, par l’article 43, 
aux dispositions du chapitre 8 de la loi du 8 décembre 2022. Le Comité P 
estime qu’il serait souhaitable de rendre cet article 23 également applicable 
au chapitre 8, afin que le canal de signalement externe compétent pour les 
signalements d’atteintes à l’intégrité au sein de la police intégrée (le 
Comité P) évalue régulièrement, et au moins tous les trois ans, ses procédures 
de réception et de suivi des signalements, non seulement sur la base de son 
expérience des dispositions et procédures prévues aux chapitres 1 à 7, mais 
aussi de celles prévues au chapitre 8. 

 

3.2.12 Article 27 

76. L’article 27, §4, alinéa 1er prévoit que lorsqu’une personne demande à 
rencontrer les membres du personnel des canaux de signalement aux fins 
d’un signalement, les canaux de signalement veillent, avec le consentement 
de l’auteur de signalement, à ce que des comptes rendus complets et précis 
de la rencontre soient conservés sous une forme durable et récupérable. Il 
n’apparaît pas clairement quelles sont les conséquences si l’auteur de 
signalement n’y consent pas. Cela signifie-t-il qu’il n’y a pas de signalement ? 
On ne voit pas clairement quelle était l’intention du législateur, étant donné 
que le deuxième alinéa prévoit que les canaux de signalements ont le droit de 
consigner la rencontre, soit en effectuant un enregistrement de la 
conversation, soit par un procès-verbal précis de la rencontre. 
 

77. L’article 27, §5, alinéa 1er de la loi mentionne que tous les documents 
pertinents relatifs à une enquête dans le cadre d’un signalement via un canal 
de signalement, et notamment les signalements, les comptes rendus écrits 
des déclarations individuelles destinées aux enquêteurs et les rapports 
d’enquête sont conservés pendant une période de 10 ans. Le délai de 
conservation mentionné à l’alinéa 1er ne s’applique pas aux données à 
caractère personnel contenues dans les rapports, les comptes rendus écrits 
des déclarations individuelles et les signalements. Le responsable des 
données ne conserve les données à caractère personnel que pendant la durée 
de l’enquête sauf si des procédures judiciaires ou des mesures disciplinaires 
sont engagées contre la personne concernée, contre l’auteur de signalement 
ou contre toute autre personne impliquée dans le dossier. Dans ces cas, les 
données à caractère personnel doivent être conservées jusqu’à ce que les 
procédures en question soient clôturées et les délais pour intenter un recours 
écoulés. Le Comité P s’interroge sur l’applicabilité pratique de cette 
disposition. La loi du 8 décembre 2022 prévoit que les personnes pouvant 



 

 

 

  

bénéficier d’une protection sont protégées par le canal de signalement 
externe compétent. Le législateur n’a plus prévu de limitation dans le temps 
pour cette protection, contrairement à la loi du 15 septembre 2013, entre-
temps abrogée. Comment les canaux de signalement externe peuvent-ils 
offrir cette protection si les données à caractère personnel doivent être 
supprimées après l’enquête ? Comment les canaux de signalement externe 
peuvent-ils mettre en œuvre la procédure prévue aux articles 33 (et 61) de la 
loi du 8 décembre 2022 si une personne protégée dépose une plainte pour 
représailles après l’enquête, si le canal de signalement externe n’est plus 
autorisé à posséder ces données à caractère personnel ? 

 

3.2.13 Article 28 

78. L’article 28 de la loi prévoit que toute forme de représailles est interdite. La 
liste des mesures qui suit ne semble pas revêtir un caractère limitatif, selon 
les travaux préparatoires de la loi du 8 décembre 2022. Il est dès lors 
recommandé de remplacer, dans le deuxième alinéa de la version 
néerlandaise, l’expression ‘met name’ par ‘onder andere’, ‘onder meer’ ou 
‘bijvoorbeeld’, afin de souligner le caractère non limitatif de cette 
énumération. Il convient en outre de relever que la version française de 
l’article 28 contient le mot ‘notamment’, ce qui confirme que la liste n’a pas 
un caractère exhaustif. 
 

79. Le Comité P est d’avis que le dépôt d’une plainte pénale (par exemple pour 
diffamation) peut constituer une mesure de représailles, mais cela ne figure 
pas en tant que tel dans la liste des mesures de représailles possibles figurant 
à l’article 28. Il est recommandé que cette question soit abordée lors des 
travaux préparatoires de toute loi modificative, ou que cet exemple soit inclus 
dans la liste de l’article 28. 

 

3.2.14 Article 29 

80. L’article 29, §1er de la loi prévoit que les personnes visées à l’article 31, 5° 
bénéficient, s’il y a lieu, des mesures de soutien énumérées en-dessous. 
Cependant, les personnes visées à l’article 31, alinéa 5 sont celles qui ont 
collaboré à l’enquête menée par le canal de signalement externe, et leur 
conseil. Le législateur avait-il réellement l’intention de prévoir des mesures 
de soutien uniquement pour cette catégorie spécifique de personnes (et donc 
pas pour l’auteur de signalement, les tiers qui ont un lien avec l’auteur de 
signalement, etc.) ? S’agit-il d’une erreur matérielle et le législateur a-t-il 
voulu que les mesures de soutien soient proposées aux personnes visées à 
l’article 31, alinéas 1 à 5 ? 
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81. Nous pensons qu’il convient de préciser à l’article 29 que les mesures de 
soutien qui y sont décrites ne s’appliquent pas aux personnes concernées9 qui 
ont collaboré à l’enquête. 

 

3.2.15 Article 32 

82. L’article 32, alinéa 1er prévoit que la période de protection prend cours à la 
date du signalement10 si celui-ci est recevable pour les personnes protégées 
visées à l’article 31, 1° à 4°. Toutefois, il arrive fréquemment que, 
parallèlement au signalement, la personne protégée (souvent l’auteur de 
signalement) dépose immédiatement une plainte pour représailles. Le cas 
échéant, la procédure prévue pour le traitement de cette plainte pour 
représailles est alors engagée. Cependant, à ce stade, le plus haut dirigeant 
n’a pas encore été informé de l’ouverture de l’enquête, surtout s’il existe un 
soupçon d’implication de ce plus haut dirigeant, car il n’est alors pas informé 
de l’ouverture de l’enquête. Le Comité P a constaté que, lors de la 
transmission d’un rapport écrit au canal de signalement externe concernant 
la motivation des mesures préjudiciables décrites dans la plainte, 
conformément à l’article 33, §2, quatrième alinéa, ou, le cas échéant, à 
l’article 61, §2, quatrième alinéa, les dirigeants les plus élevés indiquent 
parfois qu’ils n’avaient pas connaissance (ou n’ont pas été informés) de 
l’existence du signalement et, a fortiori, qu’ils n’auraient pas pu exercer un 
acte de représailles. Le plus haut dirigeant ayant eu connaissance du 
signalement par d’autres voies (par exemple, par l’intermédiaire de membres 
du personnel ayant fait une déclaration individuelle) pourrait donc se 
retrancher derrière le fait qu’il n'avait pas été (officiellement) informé et 
n’était donc pas au courant. Étant donné que l’action ou l’inaction doit avoir 
lieu à l’occasion du signalement ou de la collaboration à l’enquête pour qu’il 
puisse s’agir de représailles, il semble au moins nécessaire que le plus haut 
dirigeant ait eu connaissance du signalement/de la collaboration à l’enquête, 
d’une manière ou d’une autre. Le Comité P souhaite simplement souligner 
que, dans le cas décrit ci-dessus, il est difficile pour le canal de signalement 
externe d’évaluer si le plus haut dirigeant est (de facto) au courant ou non. Si 
le plus haut dirigeant n’est absolument pas au courant, il faut présumer qu’il 
était effectivement incapable d’exercer des représailles. 
 

83. Il arrive également qu’un auteur de signalement indique au Comité P avoir 
déjà signalé le problème à un dirigeant par le passé. La question se pose de 
savoir si une trace écrite de cette information suffit à constituer un 
‘signalement interne’, de sorte que l’auteur de signalement est protégé dès 
ce moment. Il est difficile de savoir si ce ‘signalement’ à un dirigeant, sans 
qu’il s’agisse d’un canal de signalement interne ‘officiel’ établi conformément 
à la loi du 8 décembre 2022, doit ou peut également être considéré comme 
un ‘signalement interne’. Le Comité P estime que le simple signalement d’un 

 ···························  
9 Au sens de l’article 6, 18° de la loi du 8 décembre 2022. 

10 Auprès du canal de signalement interne ou externe. 



 

 

 

  

abus à l’un ou l’autre dirigeant ne suffit pas à considérer ce moment comme 
le point de départ de la protection. Le dépôt d’un signalement par le biais 
d’un canal établi (interne ou externe), la divulgation ou la collaboration à 
l’enquête devraient constituer le point de départ de la protection, afin de 
maintenir des règles clairement prévisibles pour toutes les personnes 
concernées. Le canal de signalement ne peut pas avoir pour mission d’assurer 
la protection pour toutes les situations préexistantes, dans lesquelles le lien 
avec les faits qui feront ultérieurement l’objet d’un signalement est 
également beaucoup plus difficile à évaluer. Cela impose une charge de la 
preuve déraisonnablement lourde au plus haut dirigeant, qui se retrouve 
confronté à une charge de la preuve inversée. 
 

84. L’article 32, alinéa 2, 2° prévoit que la protection est levée à la date de la 
conclusion du rapport d’enquête écrit si l’auteur de signalement a sciemment 
signalé des informations inexactes. L’auteur de signalement qui a sciemment 
fourni des informations manifestement incomplètes perd-il également sa 
protection ? Cela ne ressort pas de l’article 32. 

 

3.2.16 Article 33 

85. La procédure de plainte extrajudiciaire instaurée par le législateur pour 
protéger le lanceur d’alerte de manière plus efficace se heurte en pratique à 
des problèmes concrets. Les mesures prises et perçues par la personne 
protégée comme des représailles ne peuvent souvent pas être annulées ou 
suffisamment compensées. Comment, par exemple, annuler ou compenser 
une plainte déposée auprès du procureur du Roi, alors que les poursuites 
relèvent d’une prérogative du ministère public ? Comment annuler ou 
compenser une mesure d’ordre, la rédaction d’un rapport introductif en 
matière disciplinaire, la saisine de l’autorité disciplinaire supérieure ou le 
prononcé d’une sanction disciplinaire (lourde), alors que ce traitement 
disciplinaire possède ses propres conséquences administratives (et voies de 
recours y associées) ? De plus, ces décisions ne sont souvent pas prises par le 
plus haut dirigeant mais par une autre instance (par ex. l’autorité disciplinaire 
supérieure ou le ministre) qui ne ressortit pas à la compétence du Comité P 
en tant que canal de signalement externe. La protection offerte par le canal 
de signalement externe n’est donc certainement pas absolue. 
 

86. Il n’apparaît en outre pas clairement ce qu’il convient de faire lorsque l’auteur 
de signalement estime être victime de représailles prises par un autre 
organisme fédéral que celui pour lequel le canal de signalement externe est 
compétent. Un exemple pourrait être celui d’un auteur de signalement qui 
reçoit un avis favorable concernant une mise à disposition temporaire (§6) 
dans un autre organisme fédéral et s’y retrouve confronté à des représailles. 

 
87. L’article 33, §2, alinéa 1er de la loi détermine que le canal de signalement 

externe vérifie l’existence d’une suspicion raisonnable de représailles. Il n’est 
pas évident de savoir si le canal de signalement externe peut, dès la réception 
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d’une plainte pour représailles, procéder à un examen de la suspicion 
raisonnable de représailles, par exemple en vérifiant si les mesures 
dénoncées tombent dans la période de protection. Si ces mesures se situent 
en dehors de la période de protection, la procédure telle que prévue à 
l’article 33, §2, alinéas 3 et suivants, n’est pas déclenchée. Après une 
première analyse par le Comité P, il est alors décidé qu’il ne peut y avoir de 
suspicion raisonnable de représailles. La question qui se pose est 
essentiellement la suivante : la décision relative à l’existence d’une suspicion 
raisonnable de représailles peut-elle uniquement découler du suivi de la 
procédure telle que décrite à l’article 33, §2, alinéas 3 et 4 de la loi ? Ou bien 
le canal de signalement externe peut-il, dès la première analyse, décider qu’il 
est impossible qu’il s’agisse de représailles, par exemple parce que les 
mesures dénoncées ont été prises avant que la personne protégée ne 
bénéficie de la protection, ou parce qu’il existe, sur la base de la 
documentation disponible, un manque manifeste de lien avec le 
signalement ? Le Comité P est favorable à cette dernière option, afin 
d’assurer un traitement efficace et efficient de telles plaintes. 
 

88. Lorsque la personne déposant une plainte pour représailles est un auteur de 
signalement, il n’apparaît pas clairement si, avant de s’adresser au plus haut 
dirigeant comme prévu à l’article 33, §2, alinéa 3, il convient 
systématiquement de demander à l’auteur de signalement son 
consentement écrit explicite pour divulguer son identité à d’autres personnes 
que les membres du personnel autorisés compétents pour assurer le suivi des 
signalements, conformément à l’article 25 de la loi. Il n’est en effet pas 
possible de garder le silence sur le nom de l’auteur de signalement car il est 
demandé au plus haut dirigeant de démontrer que la ou les mesures prises à 
l’égard de l’auteur de signalement n’ont aucun lien avec le signalement. Il est 
recommandé de préciser ce point dans la loi. Il convient toutefois de noter 
que seul le nom de la personne ayant déposé la plainte pour représailles, ainsi 
que le fait qu’il s’agit d’une personne protégée, doit être communiqué au plus 
haut dirigeant. Selon le Comité P, il n’est pas nécessaire de préciser qu’il s’agit 
de l’auteur de signalement. 
 

89. Il arrive qu’un plus haut dirigeant, conformément à l’article 33, §2, alinéa 4 
de la loi, mette à la disposition du Comité P un rapport écrit, indiquant qu’il 
ne peut exercer un acte de représailles car il ignore qu’un signalement 
d’atteinte à l’intégrité a été effectué. Compte tenu des dispositions de 
l’article 18, §4, alinéa 2 de la loi, cela peut effectivement être le cas. Le canal 
de signalement externe devrait-il simplement accepter cette affirmation, 
sachant que le plus haut dirigeant aurait pu être informé par l’intermédiaire 
de l’autorité compétente, elle-même informée de l’ouverture de l’enquête, 
ou par l’intermédiaire de membres du personnel invités par le canal de 
signalement externe qui ont ensuite informé le plus haut dirigeant ? À cet 
égard, nous renvoyons également aux commentaires formulés concernant 
l’article 32. 
 



 

 

 

  

90. Le délai prévu à l’article 33, §2, alinéa 4 pour la transmission du rapport écrit 
par le plus haut dirigeant a été fixé à quatre semaines. Il convient de noter 
que le délai prévu à l’article 61, §2, alinéa 4, est de trente jours. Il est 
recommandé d’utiliser le même délai, exprimé en jours, dans les deux 
articles, car les autres délais précisés dans la procédure ultérieure des 
articles 33 et 61 sont également exprimés en jours. 
 

91. L’article 33, §3 prévoit qu’en cas de soupçon raisonnable de représailles, le 
canal de signalement externe propose au plus haut dirigeant d’annuler ou de 
compenser les représailles. Comme décrit ci-avant, il est souvent très difficile, 
voire impossible, d’annuler certaines mesures. Pensons aux décisions prises 
par des autorités pour lesquelles le canal de signalement externe n’est pas 
compétent, comme une enquête pénale menée par le ministère public saisi 
par une personne concernée, ou une décision disciplinaire prise après que le 
plus haut dirigeant a saisi l’autorité disciplinaire (supérieure) pour des faits à 
charge de la personne protégée. Une personne protégée peut-elle même 
déposer une plainte pour représailles contre des mesures imposées par des 
autorités autres que celles où elle travaille et pour lesquelles le canal de 
signalement externe n’est pas compétent ? De plus, la loi ne prévoit pas que 
le canal de signalement externe lui-même doive préciser de quelle manière le 
plus haut dirigeant pourrait le faire. Le Comité P laisse cette responsabilité au 
plus haut dirigeant. Si le législateur souhaite qu’il en aille autrement, le 
Comité P estime que cette disposition légale devrait être modifiée. 
 

92. Exercer un acte de représailles contre une personne protégée constitue en 
outre une infraction pénale, comme le prévoit l’article 41, §1, 2° de la loi. À 
quel stade de la procédure, telle que décrite à l’article 33, le procureur du Roi 
doit-il, le cas échéant, être informé ? La constatation par le canal de 
signalement externe de l’existence d’une suspicion raisonnable de 
représailles suffit-elle à informer les autorités judiciaires conformément aux 
obligations prévues à l’article 29 du Code d’instruction criminelle ? Il semble, 
en effet, exister une nuance entre ‘une suspicion raisonnable de représailles’ 
et le fait d’avoir effectivement ‘exercé des représailles’. 
 

93. L’article 33, §3, alinéa 3 prescrit que si la proposition n’est pas acceptée ou 
que le plus haut dirigeant de l’organisme du secteur public fédéral concerné 
refuse de la mettre en œuvre, le canal de signalement externe adresse une 
recommandation à l’organisme du secteur public fédéral concerné. 
L’intention précise du législateur par rapport à ces recommandations n’est 
pas claire. Ces recommandations portent-elles sur la manière dont les 
mesures de représailles soupçonnées pourraient être annulées ou 
compensées ? Comme indiqué ci-avant, les canaux de signalement externe 
ne sont pas nécessairement compétents pour des organismes qui peuvent 
également prendre des mesures défavorables à l’encontre de la personne 
protégée, éventuellement sur proposition du plus haut dirigeant. 
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94. Les délais prévus à l’article 33, §3, alinéas 1er et 2, sont très courts. Il semble 
opportun de les aligner sur ceux prévus à l’article 61, §3, alinéas 1er et 2 du 
chapitre 8, qui régit la procédure de signalement des atteintes à l’intégrité au 
sein de la police intégrée. Cela porterait les délais de 20 à 30 jours, ce qui 
paraît plus raisonnable. 
 

95. L’article 33, §4 prescrit que les canaux de signalement externe rendent 
compte au Parlement des recommandations et des suites qui leur sont 
données. Vise-t-on un rapport annuel anonymisé ? Dans l’affirmative, il est 
conseillé de le préciser dans la loi. L’article 61, §4 précise en outre que ce 
rapport doit être établi annuellement. Par souci de clarté, il est conseillé de 
mentionner également ‘annuellement’ à l’article 33, §4 (ou de le supprimer 
de l’article 61, §4). 

 
96. L’article 33, §5, alinéa 2 prévoit que le traitement d’une plainte pour 

représailles est suspendu si les faits font l’objet d’un recours juridictionnel ou 
d’un recours administratif organisé. Par les faits entend-on la mesure de 
représailles contestée ? L’article 33, §5, alinéa 4 prévoit une exception pour 
les médiateurs fédéraux qui, par dérogation à l’alinéa 2, peuvent poursuivre 
le traitement d’une plainte si un recours en annulation contre l’acte 
administratif ou les faits a été introduit devant le Conseil d’État. Cela signifie-
t-il que cette exception ne s’applique pas au Comité P lorsqu’il agit comme 
canal de signalement externe, puisque le Comité P n’a pas été explicitement 
mentionné ici ? Cela signifie-t-il alors que lorsqu’une personne protégée 
dépose une plainte pour représailles auprès du Comité P et introduit 
simultanément un recours en annulation devant le Conseil d’État, le Comité P 
doit suspendre la procédure prévue à l’article 33 dans l’attente du traitement 
du recours en annulation par le Conseil d’État ? Il est important de clarifier ce 
point. 
 

97. En outre, le Comité P constate que les deuxième à cinquième alinéas de 
l’article 33, §5 n’ont pas été prévus dans l’article 61 correspondant du 
chapitre 8, qui s’applique à la police intégrée. Le Comité P constate 
également que la procédure de plainte concernant les représailles, prévue à 
l’article 26 de la loi du 28 novembre 2022 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations au droit de l’Union ou au droit national constatées au 
sein d’une entité juridique du secteur privé, ne prévoit pas non plus une telle 
suspension. En tout état de cause, il n’apparaît pas clairement comment ces 
différentes procédures, qui se déroulent parfois simultanément (la procédure 
de plainte extrajudiciaire prévue à l’article 33, les éventuelles procédures 
disciplinaires, les recours devant le Conseil d’État, les procédures pénales) 
sont censées s’articuler les unes par rapport aux autres. 
 

98. L’article 33, §6 prévoit la possibilité d’une affection temporaire ou d’une mise 
à disposition temporaire. La question qui se pose concernant ce paragraphe 
est de savoir si cette mesure peut être appliquée isolément, 
indépendamment d’une plainte pour représailles ou si, pour bénéficier d’une 



 

 

 

  

affectation temporaire ou d’une mise à disposition temporaire, la personne 
protégée doit d’abord déposer une plainte pour représailles conformément à 
l’article 33, §1er de la loi. Le canal de signalement externe doit-il alors 
également établir l’existence d’un soupçon raisonnable de représailles avant 
d’émettre un avis positif conformément au paragraphe 6 ? La question 
essentielle est de savoir si le canal de signalement externe, qu’une plainte 
motivée pour représailles soit déposée ou non, peut émettre un avis positif 
pour une affectation temporaire ou une mise à disposition temporaire, avant 
même que des représailles ne soient évoquées. D’une part, cela permettrait 
d’éviter des mesures de représailles ; d’autre part, cela pourrait aussi 
constituer un moyen (trop ?) facile de changer temporairement de service ou 
d’organisme, sans avoir à tenir compte, par exemple, d’éventuels délais de 
présence obligatoires. 
 

99. L’expérience du Comité P a déjà soulevé la question de savoir si une personne 
concernée qui est le plus haut dirigeant peut déposer une plainte pour 
représailles contre l’auteur de signalement, conformément à l’article 33, §1er. 
Selon le Comité P, cette interprétation est difficilement compatible avec la 
raison d’être de la loi. 
 

100. Il ressort clairement de ce qui précède que l’article 33 pose des 
problèmes d’interprétation et d’application. Il est donc recommandé de le 
formuler plus clairement et d’apporter des précisions supplémentaires lors 
des travaux parlementaires relatifs à toute loi modificative. 

 

3.2.17 Article 39 

101. On peut se référer ici au commentaire de l’article 21 de la loi. Le 
législateur pourrait y confirmer que le rapport d’enquête peut (ou doit) 
mentionner l’identité de la personne concernée dont le canal de signalement 
externe a établi qu’elle avait commis une atteinte à l’intégrité. La personne 
concernée ayant collaboré à l’enquête bénéficie également d’une protection. 
Toutefois, cette protection est levée à la date du rapport d’enquête écrit s’il 
apparaît qu’elle a été impliquée dans l’atteinte établie à l’intégrité. 
 

102. Le législateur pourrait également préciser à l’article 39 si l’identité de la 
personne concernée, s’il a été établi qu’elle a effectivement commis les 
atteintes à l’intégrité, peut (ou doit) également être mentionnée dans la 
communication du résultat de l’enquête à l’auteur de signalement et aux 
autres personnes ayant collaboré à l’enquête, comme le prévoit l’article 22, 
§4 de la loi. 
 

103. Enfin, il est recommandé que l’article 39 mentionne que l’identité de la 
personne concernée peut être divulguée si cela est jugé nécessaire afin de 
pouvoir mener une enquête approfondie. Par exemple, lors du recueil de 
déclarations individuelles, il est souvent impossible d’éviter de divulguer 
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l’identité de la personne visée par le signalement, sans quoi les enquêteurs 
désignés ne pourraient pas poser les questions pertinentes. 

 

3.2.18 Article 40 

104. L’article 40 prévoit que les représailles ainsi que les procédures abusives 
contre les personnes visées à l’article 31, 5° peuvent faire l’objet de sanctions 
disciplinaires. Cela ne concerne donc que les personnes ayant collaboré à 
l’enquête par le canal de signalement externe. S’agit-il d’une erreur 
matérielle dans la loi ? Ne vise-t-on pas plutôt les catégories de personnes 
visées à l’article 31, 1° à 5° ? 

 

3.2.19 Article 41 

105. L’article 41, §1er rend punissables pénalement les représailles contre les 
personnes visées à l’article 31, 5°. Cela ne concerne donc que les personnes 
ayant collaboré à l’enquête par le canal de signalement externe. S’agit-il 
d’une erreur matérielle dans la loi ? Ne vise-t-on pas plutôt les catégories de 
personnes visées à l’article 31, 1° à 5° ? 
 

106. Intenter des procédures abusives contre les personnes visées à 
l’article 31, 5°, est également passible d’une peine en vertu de l’article 41, 
§1er, 3°. Cela ne concerne donc que les personnes ayant collaboré à l’enquête 
par le canal de signalement externe. S’agit-il d’une erreur matérielle dans la 
loi ? Ne vise-t-on pas plutôt les catégories de personnes visées à l’article 31, 
1° à 5° ? Le dépôt d’une plainte pénale contre une personne protégée peut-il 
constituer une procédure abusive ? La différence avec les représailles n’est 
pas claire. 
 

107. Enfin, il serait opportun, en cas de modification de la loi qui interviendrait 
après l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, de préciser les niveaux de 
peine applicables dans la loi du 8 décembre 2022. La référence aux ‘crimes’ 
et aux ‘délits’ pourrait également être supprimée, il pourrait être fait 
référence aux ‘infractions’ à partir d’un certain niveau de peine (par exemple 
article 22). 

  



 

 

 

  

4. Commentaire de l’application du chapitre 8 (police 
intégrée) 

 

108. Pour l’application de la réglementation relative aux lanceurs d’alerte au 

sein de la police intégrée, le législateur a voulu insérer un chapitre 8 distinct 

dans la loi. 

 

4.1 En général 

109. Comme déjà mentionné, certains auteurs de signalement potentiels 
décident finalement de ne pas signaler une atteinte à l’intégrité, que ce soit 
auprès du canal de signalement interne ou auprès du canal de signalement 
externe. Les raisons varient. L’une d’elles est la crainte que la procédure ne 
donne pas de résultats significatifs car la personne concernée (au sens de 
l’article 6, 18° de la loi) entretient de bons contacts avec son plus haut 
dirigeant ou son autorité compétente. Par exemple, le chef de corps est la 
personne concernée et entretient d’excellents contacts avec le(s) 
bourgmestre(s) des communes concernées appartenant à la zone de police. 
Les auteurs de signalement qui s’abstiennent de signaler anticipent souvent 
les conséquences. Ils craignent d’être perdants en cas de représailles et de 
dépôt d’une plainte pour représailles conformément à l’article 61 de la loi. Si 
le dirigeant le plus élevé n’accepte pas la proposition du canal de signalement 
externe d’annuler ou de compenser les mesures de représailles présumées, 
le Comité P en informe le bourgmestre ou le collège de police, renforçant 
ainsi la conviction de ces auteurs de signalement que cela ne servirait à rien 
en cas de contact étroit entre la personne concernée et son autorité 
compétente ou son plus haut dirigeant. Ces auteurs de signalement sont 
convaincus que ces autorités ou ces plus hauts dirigeants ne donneront suite 
ni à une atteinte à l’intégrité établie ni à une plainte pour représailles. 
 

110. Il convient également de se référer à ce qui est décrit au point 3.1, 
notamment au fait que le Comité P a l’impression que les auteurs de 
signalement s’adressent souvent immédiatement au canal de signalement 
externe sans d’abord recourir à la voie du canal de signalement interne.11 
Comme indiqué précédemment, selon le Comité P, il serait utile de demander 
aux auteurs de signalement pourquoi, le cas échéant, ils n’ont pas fait appel 
au canal de signalement interne, d’autant plus que l’article 46, alinéa 3 
encourage le recours au canal de signalement interne lorsque l’atteinte à 
l’intégrité peut être traitée efficacement en interne, lorsque l’impartialité de 
l’enquête peut être garantie et lorsque l’auteur de signalement estime qu’il 
n’existe aucun risque de représailles. 

 ···························  
11 Directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 

signalent des violations du droit de l’Union, considération préliminaire n° 33. 
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4.2. Commentaire des articles 

 

4.2.1 Article 43 

111. La majorité des articles applicables aux organismes du secteur public 
fédéral ont été déclarés applicables mutatis mutandis au chapitre 8. Certains 
articles n’ont pas été déclarés applicables au chapitre 8, ce qui soulève parfois 
des questions et crée une ambiguïté, comme cela apparaîtra clairement ci-
dessous. 

 

4.2.2 Article 46 

112. On peut se référer aux observations générales des points 3.1 et 3.2 
concernant l’impression du Comité P selon laquelle les auteurs de 
signalement se tournent souvent immédiatement vers le canal de 
signalement externe, sans s’adresser d’abord au canal de signalement 
interne, bien que les recherches montrent que les auteurs de signalement 
semblent généralement plus à l’aise avec un signalement interne, à moins 
qu’ils n’aient des raisons de faire un signalement externe12. L’article 46, 
alinéa 3 encourage le recours au canal de signalement interne dans trois cas. 
Cependant, il n’existe pas d’article similaire dans le régime générique 
(chapitres 1 à 7). 
 

113. En outre, l’article 46, alinéa 2 prévoit qu’un signalement interne ne peut 
être fait que par un membre du personnel, ce qui constitue également un 
dispositif divergent par rapport au régime générique (chapitres 1 à 7) où la 
possibilité de faire un signalement interne n’est pas limitée aux membres du 
personnel.  

 

4.2.3 Article 58 

114. L’article 58 fait référence aux atteintes suspectées à l’intégrité. Cette 
terminologie est issue de la loi du 15 septembre 2013, entre-temps abrogée. 
Il semble approprié de remplacer ce terme par atteintes à l’intégrité signalées 
afin d’assurer une formulation uniforme dans l’ensemble de la loi du 
8 décembre 2022. 

 

 ···························  
12 Directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 

signalent des violations du droit de l’Union, considération préliminaire n° 33. 



 

 

 

  

4.2.4 Article 59 

115. L’article 59, §1er de la loi prévoit que les auteurs de signalement 
dénonçant ou divulguant une atteinte suspectée13 à l’intégrité peuvent 
bénéficier d’une protection s’ils estiment qu’ils sont ou seront victimes de 
représailles. Il n’est même pas question d’au moins une menace de 
représailles, comme le prévoit l’article 61 concernant le dépôt d’une plainte 
pour représailles. Ce seuil d’évaluation semble nettement inférieur à celui du 
régime ‘générique’ des chapitres 1 à 7. En effet, aucune disposition similaire 
ne figure dans le régime générique. Dans ce dernier, l’article 33 prévoit que 
toute personne protégée qui estime être victime ou menacée de représailles 
peut déposer une plainte motivée auprès du canal de signalement externe. 
De ce fait, l’article 33 décrit les conditions dans lesquelles une personne 
protégée peut déposer une plainte pour représailles, et non les conditions 
d’éligibilité à la protection. Il est recommandé de relever le seuil d’évaluation 
afin d’assurer la cohérence des deux régimes. 
 

116. L’article 59, §2 assimile plusieurs personnes à l’auteur de signalement, 
notamment les ‘témoins de l’atteinte suspectée à l’intégrité qui effectuent 
une déclaration à ce sujet’ : le terme ‘témoins’ n’apparaît nulle part ailleurs 
dans le texte de loi. Il est recommandé d’aligner la terminologie sur celle de 
la procédure ‘normale’ (chapitres 1 à 7), d’autant que la loi accorde des droits 
à cette catégorie de personnes : d’une part, elles bénéficient de la protection 
prévue à l’article 59 et ont également droit à des mesures de soutien et à 
l’assistance en justice gratuite prévues à l’article 60. Par ailleurs, on peut se 
demander si la distinction avec le régime générique est raisonnablement 
justifiable, puisque ni les personnes ayant collaboré à l’enquête mais n’ayant 
pas été invitées à faire une déclaration individuelle, ni leur conseil, ne sont 
protégés par le chapitre 8 (article 59, §2), contrairement à ce qui est prévu 
dans le régime générique (article 31). Les facilitateurs ne sont pas non plus 
protégés par le chapitre 8. L’article 59, §2 n’assimile pas les facilitateurs aux 
auteurs de signalement et l’article 5, §2 n’a pas été déclaré applicable mutatis 
mutandis au chapitre 8 par l’article 43, contrairement à l’article 5, §§1er et 3. 
Est-ce conforme à la raison d’être de la directive européenne transposée ? 

 

4.2.5 Article 60 

117. L’article 60, §1er prévoit que toute personne protégée visée à l’article 59 
peut, le cas échéant via le Comité P, prétendre aux mêmes mesures de 
soutien que celles décrites à l’article 29, § 1er, 1° (des informations et des 
conseils complets et indépendants) et 2° (des conseils techniques devant 
toute autorité qui est associée à la protection de l’auteur de signalement). Il 
n’apparaît pas clairement ce qu’il faut entendre par le point 2°, malgré les 
informations disponibles dans les travaux parlementaires préparatoires à la 

 ···························  
13 Ici aussi, il semble approprié de remplacer le mot ‘suspectée’ par ‘signalée’. 
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loi du 8 décembre 2022. Il est recommandé de clarifier ce point en cas d’une 
éventuelle future modification de la loi. 

 

118. L’article 60, §2 prévoit qu’une assistance en justice gratuite est fournie 
aux membres du personnel, conformément à l’article 52 de la loi du 
5 août 1992 sur la fonction de police. Ce paragraphe gagnerait en clarté en 
stipulant clairement que l’assistance en justice gratuite est fournie par la 
police. De plus, le Comité P a appris que l’assistance en justice gratuite est 
refusée si la personne protégée engage une action en justice contre son 
employeur. Ainsi, cette disposition perd son utilité en pratique. Il serait utile 
de consulter la police à ce sujet lors de l’élaboration d'une éventuelle 
modification de la loi. 

 

4.2.6 Article 61 

119. On peut ici se référer tout d’abord aux observations formulées à 
l’article 33 de la présente loi, à l’exception des délais prévus par cet article. Le 
délai prévu à l’article 61, §2, alinéa 4 pour la transmission du rapport écrit par 
le dirigeant le plus élevé a été fixé à trente jours. Il convient de noter que le 
délai prévu à l’article 33, §2, alinéa 4 est de quatre semaines. Il est 
recommandé d’utiliser le même délai, exprimé en jours, dans les deux 
articles, car les autres délais précisés dans la procédure ultérieure des 
articles 33 et 61 sont également exprimés en jours. 
 

120. Le délai prévu à l’article 61, §3, alinéas 1er et 2, pour faire une proposition 
au dirigeant le plus élevé, en vue de mettre fin à tout acte de représailles ou 
de le compenser, ainsi que pour le dirigeant le plus élevé de déclarer s’il 
accepte ou non la proposition du Comité P a été fixé à 30 jours, ce qui est un 
délai plus raisonnable que le délai de 20 jours fixé à l’article 33, §3, alinéas 1er 
et 2 de la loi. Il nous semble souhaitable d’également prévoir un délai de 
30 jours à l’article 33, §3, alinéas 1er et 2. 
 

121. Par ailleurs, il convient de noter que l’article 61, §3, alinéa 3 est formulé 
différemment de l’article 33, §3, alinéa 3. À l’article 61, §3, alinéa 3, il n’est 
pas fait mention de ‘recommandations’, contrairement à l’article 33, §3, 
alinéa 3. À l’article 61, §4, ‘ces recommandations’ est soudainement 
mentionné, alors que cette formulation n’était pas encore utilisée à 
l’article 61. Ces recommandations sont-elles telles que décrites à l’article 52, 
§2, 6° de la loi (offrir une protection contre les représailles le cas échéant par 
les recommandations nécessaires au dirigeant le plus élevé pour mettre fin 
aux conséquences des représailles) ? On pourrait en déduire que le canal de 
signalement externe est effectivement censé fournir des conseils et des 
recommandations au dirigeant le plus élevé sur la manière dont les 
représailles pourraient être annulées ou compensées. Toutefois, le contenu 
de l’article 52 est spécifique au chapitre 8, et celui de l’article 52, §2, 6°, ne 



 

 

 

  

figure pas à l’article 14, §2 de la loi qui s’applique au régime générique. Il est 
recommandé de clarifier cette tâche (proposition et recommandations). 

122. L’article 61, §2 contient encore la formulation d’atteinte ‘suspectée’ à 
l’intégrité, qui était la formulation utilisée dans la loi, entre-temps abrogée, 
du 15 septembre 2013 relative à la dénonciation d’une atteinte suspectée à 
l’intégrité dans une autorité administrative fédérale par un membre de son 
personnel. Il est recommandé de remplacer ‘suspectée’ par ‘signalée’. 
 

123. Le Comité P a déjà été confronté à un problème spécifique : le plus haut 
dirigeant qui, lorsqu’il est tenu de prouver qu’une mesure prise n’est pas liée 
au signalement, se réfère à des décisions prises par son autorité 
administrative pour laquelle le Comité P n’est pas compétent, par exemple 
une décision disciplinaire prise par le collège de police. Ce problème peut 
également se poser lors de l’application de l’article 61, § 7, lorsque le 
Comité P demande au dirigeant le plus élevé de suspendre avec effet 
immédiat la mesure préjudiciable par rapport à laquelle il existe un soupçon 
raisonnable de représailles et qui occasionne à l’auteur de signalement ou à 
toute personne protégée un dommage grave, direct et irréparable. En fin de 
compte, si la mesure préjudiciable est prise par une autre autorité, le canal 
de signalement externe est, à cet égard, impuissant. 

 

4.2.7 Article 62 

124. L’ensemble du mécanisme de protection décrit au chapitre 7 de la loi n’a 
pas été déclaré applicable mutatis mutandis au chapitre 8. Cela signifie, entre 
autres, que le chapitre 8 ne contient aucune disposition concernant le début 
de la protection, alors qu’une telle disposition est présente dans le régime 
général (article 32). Cela signifie également que le chapitre 8 ne prévoit pas 
que l’auteur de signalement et les personnes protégées doivent être informés 
par écrit de leur protection et, le cas échéant, de sa levée, comme le prévoit 
l’article 32, alinéa 3. 
 

125. L’article 62 prévoit entre autres que la protection est levée à la date de la 
conclusion du rapport d’enquête écrit lorsque l’auteur de signalement a 
sciemment signalé des informations inexactes. On peut faire ici la même 
remarque qu’à propos de l’article 32 : en va-t-il de même si un auteur de 
signalement a sciemment fourni des informations manifestement 
incomplètes ? Cela ne ressort pas de cet article. 

 

4.2.8 Article 63 

126. Cet article détermine que les membres du personnel peuvent signaler les 
atteintes à l’intégrité entrant dans le champ d’application de cette loi aux 
autorités judiciaires, et ce au moyen d’un signalement officiel au sens de 
l’article 29 du Code d’instruction criminelle ou d’un signalement au sens de 
l’article 40 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. Ils peuvent le cas 
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échéant bénéficier d’une protection conformément aux dispositions de cette 
section, aux mêmes conditions que les personnes ayant effectué un 
signalement externe. 
 

127. Cela soulève deux questions pratiques. Premièrement, pour pouvoir 
bénéficier d’une protection, le membre du personnel ayant dressé un procès-
verbal doit-il également faire ultérieurement un signalement de cette 
atteinte à l’intégrité au canal de signalement externe ? Selon le Comité P, cela 
serait logique. Deuxièmement, si la réponse à la première question est 
négative, la question se pose de savoir si le membre du personnel ayant 
dressé un procès-verbal doit y faire mention de la loi du 8 décembre 2022 
pour pouvoir bénéficier d’une protection. 
 

128. Plus généralement, l’article 63 concerne les atteintes à l’intégrité qui 
constituent des infractions pénales. Le Comité P a traité un cas dans lequel un 
auteur de signalement avait signalé des infractions pénales aux autorités 
judiciaires au moyen d’un procès-verbal puis avait signalé cette atteinte à 
l’intégrité au Comité P en tant que canal de signalement externe. 
 

129. Il arrive cependant qu’un membre du personnel ne dresse pas (ou ne 
fasse pas dresser) de procès-verbal mais signale directement au Comité P une 
ou plusieurs atteintes à l’intégrité, dont tout ou partie constitue une 
infraction pénale. Le législateur ne semble pas avoir explicitement prévu 
cette situation dans la loi du 8 décembre 2022. Certes, l’article 22, §2 de la loi 
prévoit que si, au cours de la procédure de signalement, le canal de 
signalement externe estime disposer d’éléments suffisants pour pouvoir 
conclure qu’il a eu connaissance d’un crime ou d’un délit, il en informe le 
procureur du Roi conformément à l’article 29 du Code d’instruction 
criminelle. Cependant, cette situation semble concerner principalement les 
faits qui ne peuvent être qualifiés d’infractions d’emblée, mais qui, à la fin de 
l’enquête, semblent constituer ou constituent une infraction présumée. 
 

130. Plus généralement, le Comité P note que si un signalement mentionne 
dès le début des atteintes à l’intégrité constituant des infractions pénales, il 
en informe immédiatement les autorités judiciaires compétentes. Par 
conséquent, le Comité P n’examine pas ces infractions pénales dans le cadre 
d’une enquête relative à une atteinte à l’intégrité. Cela signifie également que 
les infractions pénales sont, pour ainsi dire, exclues du signalement, qui, outre 
les infractions pénales, peut également contenir d’autres faits (atteintes à 
l’intégrité) qui ne constituent pas une infraction pénale. La loi du 
8 décembre 2022 ne prévoit pas de suspension de l’enquête relative à 
l’atteinte à l’intégrité dans l’attente des résultats de l’enquête pénale menée 
par les autorités judiciaires. Cela peut conduire à une situation où l’enquête 
relative à l’atteinte à l’intégrité conclut à l’absence d’atteinte à l’intégrité 
(concernant les faits non pénaux), même si l’auteur de signalement a 
également signalé des infractions graves qui, après transmission aux autorités 
judiciaires via le canal de signalement externe, peuvent être considérées 



 

 

 

  

comme avérées par le tribunal compétent. Au fond, cela signifie qu’un fait 
(pénal) signalé par l’auteur de signalement constituait effectivement une 
atteinte à l’intégrité car elle répond à la définition d’une atteinte à l’intégrité. 
Cependant, la composante pénale est écartée d’emblée lors de la décision de 
recevabilité. Le canal de signalement ne prend donc pas en compte l’issue de 
cette enquête pénale lors de la rédaction de son rapport d’enquête. Cela peut 
être difficile à comprendre pour l’auteur de signalement, même s’il est 
informé que les infractions pénales seront transmises aux autorités judiciaires 
qui pourront engager une procédure qui suivra son cours. Il convient de noter 
que la loi du 8 décembre 2022 ne contient aucune disposition traitant de 
cette situation dans laquelle le signalement mentionne une infraction pénale 
en plus d’atteintes à l’intégrité qui ne le sont pas. Le Comité P recommande 
de consacrer un article de loi distinct à cette question car il s’agit d’une 
situation assez courante. 
 

131. Il convient également de noter que les mêmes critères sont appliqués 
pour l’évaluation de la recevabilité de faits mentionnés par l’auteur de 
signalement et qui sont constitutifs d’infractions pénales. Il est donc possible 
que l’auteur de signalement mentionne plusieurs faits, y compris des 
infractions pénales, et que son signalement soit déclaré irrecevable dans son 
intégralité, par exemple parce qu’il ne fournit pas toutes les informations 
dont il dispose ou parce qu’il ne fournit aucune indication sur la nature de la 
relation de travail. Cependant, les informations relatives aux faits de nature 
pénale seront transmises aux autorités judiciaires par le Comité P, sur la base 
des obligations prévues à l’article 29 du Code d’instruction criminelle, tandis 
que l’auteur de signalement, dans le cas décrit, ne sera pas protégé contre les 
représailles. 

 

4.2.9 Article 64 

132. L’article 64 détermine que les membres du personnel qui exercent un 
acte de représailles ou intentent une procédure abusive contre l’une des 
personnes visées à l’article 59 peuvent faire l’objet d’une sanction 
disciplinaire. 
 

133. Prendre de telles mesures contre les personnes ayant collaboré à 
l’enquête sans avoir été invitées à faire une déclaration individuelle, contre 
leur conseil et contre les facilitateurs n’est pas passible de sanctions 
disciplinaires. Est-ce conforme à la raison d’être de la directive européenne 
transposée ? 

 

 4.2.10 Article 65 

134. L’article 65, §1er rend punissable pénalement le fait d’exercer un acte de 
représailles et d’intenter des procédures abusives contre les personnes visées 
à l’article 59. 
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135. Prendre de telles mesures contre les personnes ayant collaboré à 

l’enquête sans avoir été invitées à faire une déclaration individuelle, contre 
leur conseil et contre les facilitateurs n’est pas rendu punissable. Est-ce 
conforme à la raison d’être de la directive européenne transposée ?  

 

  



 

 

 

  

5. Conclusions et recommandations 

 

5.1 Conclusions 

 
136. Après près de trois ans de mise en œuvre de la loi du 8 décembre 2022 

relative aux canaux de signalement et à la protection des auteurs de 
signalement d’atteintes à l’intégrité dans les organismes du secteur public 
fédéral et au sein de la police intégrée, le Comité P, en sa qualité de canal de 
signalement externe pour les signalements d’atteintes à l’intégrité auprès de 
l’OCAM et de l’AIG d’une part, et de la police intégrée d’autre part, a établi le 
présent rapport de synthèse anonymisé conformément à l’article 23 de la loi 
précitée. 

 

137. En général, la loi du 8 décembre 2022 a pu être appliquée assez aisément 

par le Comité P en tant que canal de signalement externe, même si un certain 

nombre de questions ont été soulevées concernant l’interprétation de la loi 

et si certaines dispositions ont suscité des réserves et des questions relatives 

à leur application, tant en interne au sein du Comité P qu’en externe par les 

parties concernées dans les signalements d’atteintes à l’intégrité. 

 

 5.2 Recommandations 

 
138. Les recommandations ci-dessous résument les principaux sujets. Il 

convient toutefois de se référer à l’analyse complète des articles de loi des 
chapitres 1 à 7 et du chapitre 8 de la loi du 8 décembre 2022, ce qui permettra 
de bien comprendre les problèmes d’application ou d’interprétation de la loi 
par le Comité P, en tant que canal de signalement externe. 
 

139. Du commentaire des différents articles de la loi du 8 décembre 2022 
abordés dans ce rapport, il ressort qu’un certain nombre de thèmes peuvent 
être regroupés : 

 

A) Le manque de cohérence entre la procédure ‘générique’ (chapitres 1 à 7) et 
celle prévue au chapitre applicable à la police intégrée (chapitre 8) 

 

Remarque : Le manque de cohérence entre les 2 parties est 

particulièrement perceptible dans le domaine de la protection et de la 

procédure de plainte pour représailles. 

 



 

 

40/44 

  

Recommandation : Les deux procédures doivent être mieux 

harmonisées. Premièrement, il manque par exemple, dans le 

chapitre 8, des dispositions sur la protection. Deuxièmement, selon le 

Comité P, le seuil de protection au chapitre 8 est moins élevé que dans 

le régime générique. Selon l’article 59, les auteurs de signalement sont 

déjà admissibles à une protection s’ils estiment simplement qu’ils sont 

ou seront victimes de représailles. Il devrait y avoir au moins une 

menace de représailles, comme dans le régime générique (chapitres 1 

à 7). Troisièmement, moins de catégories de personnes sont protégées 

au chapitre 8 que dans le régime générique. L’article 59 ne prévoit pas 

la protection des personnes ayant collaboré à l’enquête mais n’ayant 

pas été invitées à faire une déclaration individuelle, de leur conseil et 

des facilitateurs, cela ne paraît pas justifiable de manière raisonnable. 

Quatrièmement, les délais prévus à l’article 61, §3 (30 jours) sont plus 

raisonnables que ceux prescrits à l’article 33, §3 (20 jours). Il est 

recommandé d’aligner les délais prévus à l’article 33, §3 sur ceux 

prévus à l’article 61, §3. 

 

B) Le large champ d’application matériel de la loi 

 

Remarque : En tant que canal de signalement externe, le Comité P est 

compétent pour la réception et le traitement des signalements des 

lanceurs d’alerte, soucieux de la protection des auteurs de signalement 

et des autres personnes ou entités y assimilées. L’objectif principal de la 

loi est de protéger ces lanceurs d’alerte contre les représailles pour avoir 

signalé certains abus au sein des organismes ou services fixés dans la loi. 

Cependant, selon le Comité P, l’intention devrait être de traiter les 

problèmes les plus graves. Cela semble également avoir été la raison 

d’être de la Directive européenne 2019/1937. L’article 16, §3 de la loi 

autorise la clôture de la procédure en cas d’atteintes à l’intégrité 

manifestement mineures mais cette disposition s’applique sans préjudice 

de la protection offerte par la loi. De plus, l’article 16, §5 permet, en cas 

d’afflux important de signalements, de traiter en priorité les signalements 

d’atteintes graves à l’intégrité ou de violations de dispositions 

essentielles entrant dans le champ d’application matériel de la loi. 

L’utilisation de la formulation ‘traiter en priorité’ semble suggérer que les 

atteintes à l’intégrité mineures devraient tout de même faire l’objet 

d'une enquête a posteriori. 

Recommandation : En ce qui concerne l’article 16, §3, il peut être 

recommandé de clarifier cette disposition de manière à ce que la 

constatation selon laquelle l’atteinte à l’intégrité signalée est 

manifestement mineure puisse également, après avoir dûment 



 

 

 

  

examiné la question, constituer un motif valable pour déclarer le 

signalement irrecevable précisément parce qu’il est d’importance 

mineure. 

En ce qui concerne l’article 16, §5, le législateur pourrait envisager de 

remplacer ‘traiter en priorité’ par la possibilité pour le canal de 

signalement externe, en cas d’afflux important de signalements, 

d’examiner uniquement les signalements d’atteintes graves à 

l’intégrité ou de violations de dispositions essentielles entrant dans le 

champ d’application matériel de la loi. 

 

C) Une procédure complexe avec un délai initial d’enquête trop court 

 

Remarque : L’article 18, §1er, alinéa 2 comprend un délai d’enquête de 

3 mois qui peut être prolongé pour une période supplémentaire de 

9 mois maximum par des motifs dûment justifiés dans le rapport de 

l’enquête. Compte tenu de l’expérience du Comité P en matière de 

traitement et d’enquête des signalements d’atteintes à l’intégrité, toutes 

les enquêtes menées par le Comité P ont nécessité une prolongation. De 

l’avis du Comité P, un délai d’enquête de 3 mois est généralement 

insuffisant pour une enquête approfondie et de qualité. Un délai initial de 

6 mois semble plus raisonnable. Cela devrait permettre de mener 

plusieurs enquêtes au cours du délai initial sans nécessiter de 

prolongation. Dans des cas exceptionnels, moyennant une décision 

motivée du canal de signalement externe compétent, et lorsque cela est 

dans l’intérêt de l’auteur de signalement, de l’avis du Comité P, il devrait 

être permis de dépasser le délai final d’enquête. 

Recommandation : Le Comité P recommande d’augmenter le délai 

initial d’enquête prévu à l’article 18 de 3 mois à 6 mois. En outre, ce 

même article pourrait prévoir que le délai d’ordre maximal (prolongé) 

puisse être dépassé dans des cas exceptionnels, moyennant une 

décision motivée, si cela est dans l’intérêt de l’auteur de signalement.  

 

D) Les compétences du canal de signalement externe et les actes d’enquête décrits 
aux articles 19 et 20 

 

Remarque : La question essentielle est de savoir si les canaux de 

signalement externe peuvent s’appuyer sur les compétences qui leur sont 

conférées par leur loi organique pour accomplir les tâches prévues par la 

loi du 8 décembre 2022. Le Comité P estime que tel est le cas. Il n’apparaît 
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pas non plus clairement si une invitation à collaborer est également 

requise lorsque les membres du personnel ne sont invités qu’à effectuer 

une action limitée ou faire une recherche. 

Recommandation : Il est recommandé de prévoir explicitement que les 

canaux de signalement externe peuvent également tirer des 

compétences de leur législation organique lorsqu’ils exercent les 

missions qui leur sont attribuées par la loi du 8 décembre 2022. Toute 

modification de la loi du 8 décembre 2022 pourrait également inclure 

un article complétant les missions assignées au Comité P par la loi du 

18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de 

renseignements et de l’Organe de coordination pour l’analyse de la 

menace, à l’instar du contenu de l’article 71 de la loi du 

8 décembre 2022, qui a modifié la loi du 22 mars 1995 instaurant des 

médiateurs fédéraux. 

Il peut également être recommandé de stipuler explicitement que pour 

l’exécution d’une action limitée (telle que la mise à disposition ou la 

transmission d’un dossier ou d’un document), aucune invitation à 

collaborer à l’enquête, avec notification écrite, ne doit être émise ; en 

d’autres termes, que l’article 19 ne s’applique pas à de telles 

demandes. 

 

E) La protection des auteurs de signalement et des personnes et entités y 
assimilées et la procédure de plainte extrajudiciaire en cas de représailles, ainsi 
que le rapport équivoque entre les différentes (et de nature différente) 
procédures en cours 

 

Remarque : En pratique, la protection atteint ses limites : les mesures 

prises ont souvent déjà donné lieu à d’autres procédures ou décisions 

(procédures disciplinaires ayant parfois déjà abouti à des sanctions 

disciplinaires (lourdes), une plainte déposée auprès du ministère public, 

etc.) qui suivent leur cours et sur lesquelles le canal de signalement 

externe n’a aucun impact. Il est souvent impossible d’annuler ces 

mesures ou de les compenser de manière adéquate. De plus, le rapport 

entre la procédure extrajudiciaire de plainte pour représailles (articles 33 

et 61) et d’autres procédures connexes qui se déroulent parfois 

simultanément (procédures disciplinaires, procédures pénales) et qui 

suivent leur cours n’est pas clair. 

 



 

 

 

  

Recommandation : Les articles 33 et 61 devraient être clarifiés, 

principalement en ce qui concerne ce qui est prescrit concernant la 

proposition, les recommandations et l’affectation temporaire ou la 

mise à disposition temporaire.  

Le Comité P invite également le législateur à clarifier l’articulation 

entre la loi du 8 décembre 2022, et plus particulièrement la procédure 

de plainte extrajudiciaire en matière de représailles telle que prévue 

aux articles 33 et 61, et les autres procédures en cours. 

 

F) L’inégalité entre l’auteur de signalement et le plus haut dirigeant 

 

Remarque : À l’issue de l’enquête, l’auteur de signalement reçoit le 

résultat de l’enquête mais pas le rapport d’enquête. Cela pourrait 

entraîner une inégalité de traitement, surtout si aucune atteinte à 

l’intégrité n’a été établie. Dans ce cas, le plus haut dirigeant reçoit le 

rapport d’enquête (conformément à l’article 22, §1er), tandis que l’auteur 

de signalement ne reçoit que le résultat de l’enquête (conformément à 

l’article 22, §4), ce qui pourrait engendrer une certaine frustration chez 

l’auteur de signalement. 

Recommandation : Le législateur pourrait envisager d’également 

transmettre le rapport d’enquête à l’auteur de bonne foi du 

signalement (article 22). 

 

G) Les faits de nature pénale 

 

Remarque : Il manque une disposition sur les signalements d’une atteinte 

à l’intégrité qui concerne une éventuelle infraction pénale, ou des 

atteintes à l’intégrité dont une partie concerne des faits non pénaux et 

une partie des faits de nature pénale, et sur la manière dont ces 

procédures (procédure pénale d’une part et enquête relative à une 

atteinte à l’intégrité conformément à la loi du 8 décembre 2022 d’autre 

part) s’articulent ou devraient s’articuler entre elles. 

Recommandation : Il est recommandé d’intégrer cette situation dans 

la loi et de préciser que le délai de l’(éventuelle) enquête relative à une 

atteinte à l’intégrité n’est pas suspendu dans l’attente de l’issue de la 

procédure pénale. Il est toutefois recommandé de prévoir, par 

exemple à l’article 22, que le procureur du Roi, après avoir été informé 

d’éventuelles infractions pénales par le canal de signalement externe, 
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informe le canal de signalement concerné de sa décision concernant 

ces faits signalés. 

 

H) L’applicabilité des principes généraux de bonne administration et des droits de 
la défense (article 17) 

 

Remarque : En ce qui concerne les principes de bonne administration, le 

Comité P ne peut que constater que certains de ces principes sont en 

contradiction avec les exigences de confidentialité imposées par la loi du 

8 décembre 2022. Pour ce qui est du respect des droits de la défense, il 

nous semble que l’article 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (CEDH), qui garantit spécifiquement ce principe général du 

droit, ne s’applique pas aux procédures prévues par la loi du 

8 décembre 2022. La mention des droits de la défense à l’article 17, §2 

suscite une confusion chez les personnes concernées par les enquêtes 

d’intégrité et crée de fausses attentes quant aux droits que ces personnes 

peuvent exercer dans ces procédures. 

Recommandation : En matière de principes de bonne administration, il 

est recommandé d’énumérer de manière limitative les principes que le 

législateur souhaite voir respectés, ou de supprimer cette mention des 

principes de bonne administration. S’agissant d’un principe général du 

droit, le Comité P estime inutile d’y faire explicitement référence.  

Concernant les droits de la défense, le Comité P préfère mentionner 

que le canal de signalement respecte les droits procéduraux décrits aux 

articles 19 et 20, sans préjudice des exigences de confidentialité 

prescrites par cette loi.  

 

 

 


